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enquête sur le 
Michel Gravel 

I O T T A W A - La Genuar-
™ merie royale du Canada a 
remis lundi soir son rapport 
d'enquête concernant des alle­
gations de conduite incorrecte 
contre le députe de Gamelin, M . 
M i c h e l , G r a v e l . C'est ce qu 'a 
confirmé hier le substitut en 
chef d u p rocureur de la Couron­
ne du district de Hull , M . Geor­
ges Beridît. 

M A N O N C O R N E U I E R 
d e n o t r e bureau d'Ottawa 

Le Solliciteur général Perrin 
Beatty s'est contente de confir­
mer hier aux Communes qu'une 
enquête avait lieu mais s'est re­
fusé à tout commentaire, aucune 
accusation n'ayant été portée. 

Dans une brève déclaration, le 
caporal Pierre Bélanger de la 
G R C a dit que la Gendarmerie 
avait effectivement donné suite 
à une plainte déposée contre le 
député de Gamelin, M . Michel 
Gravel. 

Le bureau du procureur de la 
Couronne du-district de Hull 
prendra une quinzaine de jours 
pour étudier le rapport policier. 
Des accusations ne pourront 
être alors portées que si les preu­
ves sont su f f isantes , a tenu à pré­
ciser M . Benoit , 

C'est la direction des crimes 
économiques de la G R C qui a 
fouillé le dossier. Trois perquisi­
tions ont déjà eu lieu: une au bu­
reau d 'Ottawa de M . Grave), 
une à sa résidence de Hull et une 
autre à son bureau de comté 
dans la région de Montréal. 

Il a été impossible de rejoin­
dre M . Gravel. À son bureau de 
comté, on nous a indiqué qu'il 
avait quitté Hull lundi soir pour 
venir soigner, chez lui à Mont­
réal, une vilaine laryngite. 

Son assistante à Ottawa. Mme 
Monique Auger, a dit avoir ap­
pris l'existence de cette enquête 
par le biais de la radio hier. Elle 
a précisé que M. Gravel niait 

Etre 
compétent 
. • • et 
libéral 
mm Le gouvernement du premier ministre Robert Bourassa re-
™ connaît que pour accéder au conseil d'administration 
d'une société, d'une régie ou d'un organisme d'État, les candi­
dats doivent épouser la p h i l o s o p h i e et les orientations du gou­
vernement libéral et être reconnus pour tel. 

Cela dit. avoue en substance M . Ronald Poupart, porte-parole 
du premier ministre, compétence, expérience et sagesse complè­
tent le portrait-robot du parfait candidat. 

F.n fait, précise-l-il, il n'y a pas de critères écrits. 
Excepté que toute personne nommée à un tribunal adminis­

tratif, l'est d'abord pour sa compétence. 
Exemple de cela, dit-il: M . Lucien Caron, ex-maire de Verdun 

et ex-député libéral du comté du même nom de 1970 à 1985, qui 
a été nommé récemment membre de la Commission municipale 
pour un mandat de cinq ans. 

La pareille vaut également, selon lui, pour deux nominations 
récentes à la Régie des loteries et courses du Québec. Dans les 
deux cas, dit-Il, la compétence des candidats sélectionnés ne fait 
aucun doute. 

Et le fait qu'ils soient tous deux étiquetés « libéraux » n'a pu 
nuire, même si la chose n'apparaissait pas aux curriculum vitac 
annexés aux communiqués annonçant les nominations de M M . 
Marcel R. Savard et Louis-Georges Boudreault. respectivement 
nommés président et membre de la Régie des loteries et courses 
du Québec. 

Le premier a déjà été membre de la commission des finances 
du Parti libéral du Québec et, le second, jusqu'à récemment, 
employé à la permanence du parti à Montréal. 

Donc, il y a compétence, expérience et sagesse. Et, bien sur, le 
fait de partager la philosophie et les orientations du Parti libé­
ral. S'ajoutent à cela le fait que le gouvernement Bourassa a 
décidé de tenir compte du critère dit de la « représentativité ». 

C'est ainsi que deux critères sont également retenus. D'abord, 
on s'assure que les femmes accèdent clles-aussi à des postes à des 
conseils d'administration de société. Régie ou organisme d'État. 
Et ensuite, en autant que faire se peut, on agit de même à 
l'égard des communautés culturelles. 

O n aura d'ailleurs remarqué les nominations, entre autres, de 
Mme Michèle Verreault-Lortie au Conseil d'administration de 
la Société québécoise d'assainissement des eaux, et de M. Antoi­
ne N. Tchipeff à la vice-présidence de la même société. 

Mme Verreault-Lortie, faut-il le rappeler, est l'épouse de M. 
Pierre Lortie, président de Provigo et membre bénévole du Co­
mité de révision des fonctions et organisations gouvernementa­
les. Lequel comité a été mis sur pied en janvier dernier par le 
premier ministre Bourassa. M . Lortie est également, et on ne le 
cache pas au bureau de M . Bourassa, membre en règle du Parti 
libéral. 

Selon le porte-parole du premier ministre Bourassa, les mem­
bres des conseils d'administration de société, régie ou organis­
me d'État ne sont plus rémunérés pour les fonctions qu'ils occu­
pent. Cela, précise-t-il, depuis le 26 février dernier, à la suite 
d'une décision prise en ce sens par le Conseil des ministres. 

C'est dire que ces membres de conseil d'administration n'ont 
plus droit à ce que l'on appelle communément « les jetons de 
présence ». Par contre, explique M. Poupart, les dépenses dites 
de déplacement sont remboursées, comme il se doit. 

Enfin, indique-t-il, les personnes nommées doivent se tenir a 
l'égard de tout conflit d'intérêts ou apparence de tel conflit. Si 
le contraire devait être prouvé, ces personnes devraient quitter. 

Y V O N L A B E R G E 

lasorphoto PC 
L e d é p u t é M i c h e l G r a v e l 

toutes accusations laissant en­
tendre qu'il aurait reçu des pots-
de vins d'entrepreneurs de la re 
gion oulaouaise pour obtenir 
des contrats pour le Musée de 
l ' H o m m e à H u l l . El le-même 
juge fausses toutes ces alléga­
tions. Elle a confie a la Presse ca­
nadienne que la G R C avait ques­
tionné M . Gravel, un homme 
d'affaires de 45 ans. Elle s'est dit 
convaincue de voir M. Gravel 
lavé de tout soupçon. 

Le comté de Hull est représen­
té par le libéral Gaston Isabelle 
qui n'a pas hésité à faire des insi­
nuations à l'endroit du député 
conservateur. M . Gravel, député 
depuis sep tembre 84, a été 
nommé responsable de ce comte 
par le ministre des Travaux pu­
blics, M. Roch LaSalie. Ce der­
nier, maître d'oeuvre de l'orga­
nisation conservatrice dans la 
Belle Province, a ainsi choisi un 
parrain conservateur pour tous 
les comtés québécois représentés 
par des libéraux. 

ROBERT COATES CONTRE LE CITIZEN 

Mulroney ne sera pas 
forcé de témoigner 

I T O R O N T O (PC) — Un 
™ juge de la Cour suprême 
de l'Ontario a donné raison 
aux avocats du ministère fédé­
ral de la justice, hier, et a dis­
pense le premier minis t re 
Brian Mulroney de témoigner 
a une pré-enquète, dans la cou­
se de diffamation intentée par 
l'ex-ministre de la Défense Ro­
bert Coates contre le journal 
Ottawa Citizen. 

En plus de M. Mulroney, le 
juge Marvin Catzman a exemp­
té le vice-premier ministre, M. 
Erik Nielsen, et un ancien gref­
fier du Conseil privé, M. Gor 
don Osbaldeston. 

Me Lorne Morphy, du minis­
tère de la justice, avait soutenu 
que les trois hommes jouis­
saient de l'immunité de la Cou­
ronne et qu'ils ne pouvaient 
pas, de ce fait, être cités comme 
témoins à une pré-enquête, 
dans une cause où ils n'étaient 
pas directement impliques. 

Les articles considérés diffa­
matoires par M . Coates racon­

taient sa visite dans un cabaret 
de l'Allemagne de l'Ouest au 
cours d ' une tournée de 
l ' O T A N en Europe. Quelques 
heures après la publication du 
premier article, le 12 février 
1985, M. Cootes démissionnait 
du cabinet. 

Le juge Catzman a cependant 
obligé à comparaître les dix au­
tres témoins exigés par le jour­
nal. 

Ce sont de proches conseil­
lers de M. Mulroney comme 
M M . Bill Fox, Charles McMil­
lan, Bernard Roy. Geoff Nor-
quay et Pal MacAdam. 

Il y a aussi le major-général 
David Wightman, comman­
dant des Forces canadiennes 
en Europe, John Anderson, 
sous-ministre adjoint de la Dé­
fense, Paul Dunn, ancien ad­
joint de M. Coates, le lieute­
nant-colonel George Akamoto, 
chargé de la sécurité de M . Co­
ates, et l'officier Michel Mo-
rency, du personnel de bord de 
l'avion de M . Coates en Euro­
pe. 

RELANCE ÉCONOMIQUE DE L'EST DE MONTRÉAL 

Québec et Ottawa créent un comité 
d'adaptation de la main-d'oeuvre 
mm Les mesures concrètes vi-
™ sant à juguler l'hémorragie 
d'emplois dans l'Est de Mont­
réal se feront peut-être attendre 
de longs mois encore . Pour 
l'heure, la relance économique 
passe d'abord par un «super-
C A M O » qui, annoncé l'autom­
ne dernier , démarre avec le 
mandat d'étudier les moyens de 
redresser la situation. 

NICOLE BEAUCHAMP 

Le super-CAMO — «super» 
en ce qu'il s'applique à une ré­
gion au lieu d'une seule entre­
prise — veut dire « C o m i t é 
d'adaptation de la main d'oeu­
vre». Il relève des programmes 
d'ententes fédérales-provincia­
les et comporte des frais parta­
gés avec le gouvernement québé­
cois de même que la contribu­
t ion d ' au t res pa r tena i res 
s o c i o - é c o n o m i q u e s ( em­
ployeurs, centrales syndicales, et 
municipalités). 

Le ministre d'Emploi et Immi­
grat ion C a n a d a , M m e Flora 
MacDonald, et le ministre qué­
bécois du Travail, de la Main-
d'oeuvre et Sécurité du revenu, 
M. Pierre Paradis, avaient ainsi 
convoqué les médias d'informa­
tion à l'occasion de la signature 
de l'accord scellant la mise sur 
pied du super-CAMO, baptisé 
« C o m i t é pour la relance de 
l 'économie et de l 'emploi de 
l'Est de Montréal». À part quel­
ques retouches pour satisfaire 
uux demandes des Métallos de la 
FTQ, il s'agit du même comité 
d'étude annoncé à la fin d'octo­
bre dernier par l'ancien ministre 
péquiste Pauline Marois et par 
Mme MacDonald. 

Le budget global — près de 
$250000 pour s'acquitter du 
mandat d'un an — n'a pas chan­
gé d'un cent. Ottawa et Québec 
versent chacun $100000. Les 

Le min is t re d ' E m p l o i e t I m m i g r a t i o n C a n a d a , M m e Flora M a c D o n a l d , e t s o n h o m o l o g u e 
q u é b é c o i s d u T r a v a i l , d e la M a i n - d ' o e u v r e e t d e la Sécur i té d u r e v e n u , M . P ierre P a r a d i s , 
p r o c é d a i e n t hier à la s i g n a t u r e d ' u n a c c o r d p e r m e t t a n t le d é m a r r a g e d u C o m i t é p o u r la 
r e l a n c e d e l ' é c o n o m i e e t d e l ' e m p l o i d e l 'Est de M o n t r é a l . photo Robert Nadon. LA PRESSE 

employeurs (Conseil du patro­
nat etc.) y ajoutent $20000. Les 
syndicats C S D . FTQ et CSN y in­
jectent $5 000. Les Vi l l e s de 
Montréal, Anjou et Montréal-
Est contribuent au fonds avec 
$22 500. 

M . Claude Pichette, ancien 
recteur de l'Université du Qué­
bec à Montréal, présidera le co­
mité qui se compose de 16 repré­

sentants des cinq partenaires, 
«je prends l'engagement que 
nous allons produire rapide­
ment un rapport qui contribue­
ra à apporter des solutions pour 
revitaliser le marché du travail 
et l'industrie de l'Est de Mont­
réal », a-t-il dit. 

Criblés de question sur l'im­
pact restreint d'un C A M O face à 
l'ampleur des problèmes résul-

Bilinguisme: l'exaspération fait 
suite aux hésitations d'Ottawa 

Un ministre délégué aux 
Affaires autochtones 
• Q U É B E C (PC) — Le gouvernement du Québec vient de décider 

de se doter d'un ministre délégué aux Affaires autochtones et de 
confier ce poste au député d'Abltibl-est, Raymond Savoie. M. Savoie, 
qui est déjà ministre délégué aux Mines, chapeautera le S A G M A I (le 
Secrétariat des activités gouvernementales en milieu Amérindien et 
Inuit), l'organisme qui s'occupe des relations avec les autochtones. Le 
Québec n'avait pas par le passé de ministre responsable des auchto-
nes puisque le S A G M A I relevait du conseil exécutif, donc du premier 
ministre René Lévesque lui-même. 

I O T T A W A (PC) — Le gou-
^ vernement fédéral devrait 
se hâter de remplir ses promes­
ses en matière de bilinguisme, 
ont soutenu hier à l'unisson le 
Commissaire aux langues offi­
cielles et les deux principaux re­
présentants des minorités lin­
guistiques, exaspérés par les hé­
sitations fédérales devant une 
réforme en profondeur des poli­
tiques linguistiques. 

« Nous ne sommes pas ici pour 
attendre des réformettes », a 
lancé hier en conférence de 
presse le président de la Fédéra­
tion des francophones hors Qué­
bec, M . Gilles LeBlanc, après 
s'être entretenu avec le Commis­
saire aux langues officielles, M. 
D'Iberville Fortier, et le prési­
dent d 'A l l i ance Québec , Mi ­
chael Goldbloom. 

Depuis l'an dernier, Ottawa a 
entrepris une vaste réforme de 
ses politiques sur le bilinguisme 

ainsi que de la Loi sur les lan­
gues officielles, adoptée en 1969. 
Récemment toutefois, le Secré­
taire d'Etat, Benoit Bouchard, 
mettait les minorités linguisti­
ques sur un pied de guerre, en 
affirmant que cette révision 
« était un long processus, où il 
serait dangereux de devenir 
agressif ». Les groupes qui s'at­
tendaient à des mesures dracon-
niennes seront probablement 
déçus des conclusions du groupe 
interministériel composé du Se­
crétariat d'Etal, du Conseil du 
Trésor et de la lustice, avait 
alors laissé entendre M. Bou­
chard. « Nous sommes inquiets 
de ces indications », de souli­
gner M. LeBlanc. 

Hier, devant les journalistes, 
le ministre Bouchard renchéris­
sait: « Il n'est pas question d'ac­
célérer un processsus comme ce­
lui-là. Tout va bien, on sait com­

ment le premier ministre tient à 
cette révision », a-t-il déclaré. 

Selon le commissaire aux lan­
gues, M . D'Iberville Fortier, 20 
ans après la commission Lauren-
deau-Dunton sur le bilinguisme 
il convient de faire « un constat 
d'échec partiel » des initiatives 
fédérales dans ce domaine dou­
blé « d'un acte d'accusation con­
tre des gouvernements successifs 
et une société indolente », a-t-il 
ajouté. 

Pour M . LeBlanc, Ottawa ne 
se fait pas prier pour s'engager a 
défendre la vertu, mais quand 
« il s'agit de favoriser concrète­
ment le déve loppement des 
francophones hors Quéec, on 
devient alors plus discret ». 

« Nous attendons de voir quel­
que chose de concret et d'impor­
tant après l'inertie des dernières 
années ». a renchéri de son côté 
M . Goldbloom. 

tant de la perte de 7000 emplois 
permanents depuis la récession 
de 1982 et face aux autres usines 
qui pér icl i tent et menacent 
5000 emplois, les ministres Pa­
radis et MacDonald ont répondu 
en substance: «Il s'agit d'une 
mesure de base complémentaire 
qui vise à requalifier des indivi­
dus pour l'obtention d'emplois 
requérant d'autres habiletés. 
Elle n'élimine pas les efforts des 
autres comités (à Ottawa, le co­
mité ministériel du développe­
ment de la région de Montréal 
du président du C o n s e i l dù 
Trésor Robert de Cotret, et à 
Québec, le «comité des zones 
d'entreprises». 

Les C A M O servent à mainte-, 
nir en dernier recours le revenu 
des travailleurs licenciés par le 
biais de programmes de forma-
lion, de retraites anticipées, etc. 
En cela, les ardents défenseurs 
de la survie de l'Est de Montréal 
sur la scène politique ne rejet­
tent pas le C A M O , mais le ju­
gent très «insuffisant». 

Parmi eux, Mme Louise Harel. 
député péquiste de Maisonneu-. 
ve, et M. |ean-Claude Malépart, 
député libéral de Sainte-Marie à 
la C h a m b r e des c o m m u n e s , 
avaient la réplique toute prête. 
«La véritable solution consiste­
rait à désigner la région comme 
zone d'implantation d'entrepri­
ses», a commenté Mme Harel. 
M . Malépart a par ailleurs décla­
ré: «C'est un pas timide, l'aurais 
préféré qu'on décrète l'Est de 
Montréal comme zone 4, c'est-à-
dire, admissible au programme 
d'octrois particuliers visant à 
moderniser les entreprises et at­
tirer les industries». 

Ne manquez pas 
samedi dans 

l a p r e s s e 

FORD 
GRAND GAGNANT 

1986 est une a n n é e faste pour Ford, qui a 
décroché deux titres convoités de «voiture de 
l 'année»: l'un en Amérique pour la Taurus, 
l'autre en Europe pour l a Scorpio. Le cahier, 
s igné Jacques Duval , traite d 'aé iodynamique, 
d e per lormance, de garant ie et m ê m e d e 
formule U n . 
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Seule la qualité 
sauvera Boisbriand 

Les perspectives de l'usine de General Motors à Boisbriand 
sont très sombres. GM ne voit aucune bonne raison pour la 
maintenir en vie; ni le syndicat ni le gouvernement du Québec 
n'ont pu lui en donner jusqu'à présent. 

Pour le Québec, la situation est grave. Comment, en effet, 
attirer de nouvelles industries et des technologies de pointe si 
nous sommes incapables de fabriquer de simples automobiles? 

Comment convaincre les industriels d'ici et d'ailleurs d'inves­
tir dans de nouvelles usines si General Motors ne voit pas l'utili­
té de réinvestir dans sa propre usine? 

General Motors n'est pas le Père Noël. Le géant de l'automo­
bile doit veiller à maintenir la productivité et le rendement de 
chacune de ses unités de production et il n'y a aucune raison 
qu'il fasse une exception pour le Québec. Or, Boisbriand n'est 
pas a la hauteur des autres usines de GM, notamment celles de 
l'Ontario qui vont recevoir des investissements de l'ordre de $2 
milliards au cours des prochaines années. 

Selon la direction de l'usine, les employés n'ont pas fourni 
leffort nécessaire pour assurer un travail de qualité; l'attitude 
des employés se traduit notamment par de mauvaises relations 
de travail. Les employés rétorquent aussitôt que GM n'a pas 
beaucoup investi pour moderniser lusine. On voit très bien le 
cercle vicieux: les employés ne sont pas motivés, faute d'inves­
tissements, et les investissements ne sont pas faits, faute 
d employés ayant un sens de la qualité et du rendement. Ce 
genre de cercle vicieux ressemble beaucoup au tourbillon au 
fond d'un évier qui se vide: bientôt, il ne restera plus rien, ni 
usine, ni employés, ni présence de GM au Québec. 

Le premier ministre, M. Robert Bourassa, est devant un pro­
fond dilemme: ou il adopte la logique de la rigueur financière, 
qu'il cherche à imposer à l'État, et il abandonne Boisbriand à 
son sort, ou il fait violence à ses propres principes et accorde 
des subventions a GM pour l'aider à rèoutiller l'usine en vue 
d'une nouvelle production. 

Une chose est certaine, M Bourassa ne peut pas utiliser les 
faibles ressources de l'État pour nager seul contre le courant. 
Boisbriand n'est qu'une usine de GM parmi d'autres qui sont 
menacées de fermeture. 

Quant au gouvernement fédéral, il peut difficilement accorder 
des subventions à l'usine québécoise sans en faire de même 
pour les usines ontariennes de GM et, par la suite, à d'autres 
compagnies. 

De toute façon, ce n'est pas les modestes sommes que les 
gouvernements pourraient sacrifier en grugeant ailleurs qui 
peuvent faire changer d'avis à General Motors s'il n'y a aucun 
espoir d améliorer la productivité à Boisbriand. General Motors, 
maigre sa taille, doit livrer une lutte acharnée pour garder sa 
part du marché contre la concurrence des autres fabricants 
américains, des Japonais et des Coréens. Quand on est enga­
gé dans une partie aussi serrée, une subvention est insignifian­
te par rapport au maintien de la qualité et de la productivité. 

Ce que General Motors cherche à Boisbriand, seuls les em­
ployés peuvent le lui donner. Ils doivent donc trouver le moyen 
de garantir à General Motors la qualité de travail qu'elle recher­
che s'ils veulent obtenir les nouveaux outils qui garderont leur 
usine en vie. 

Frédéric W A G N I È R E 

Le mode d'emploi 
d'une Instruction 

L'Instruction sur la liberté chrétienne et la libération, publiée 
le 5 avril par la Congrégation romaine pour la doctrine de la foi, 
comme tous les documents pontificaux, relève plus de l'exegé-
se théologique que du commentaire journalistique. 

Ceci dit, les circonstances de cette publication lui confèrent 
une actualité brûlante. La défense des droits de l'homme, la 
lutte pour l'émancipation des peuples opprimés, le renverse­
ment de régimes pourris en Haïti et aux Philippines, les ten­
sions entre tenants d une théologie de la libération et des élé­
ments plus conservateurs au sein même de l'Église, qui restent 
sur la réserve: tout contribue à conférer un vif intérêt au docu­
ment. 

Le document du 5 avril avait été précédé d'un autre, dans 
iequel les fidèles étaient mis en garde contre des «déviations ou 
des risques de déviations touchant la doctrine de la libération. 
L'Église a visiblement craint que ne soit transportée en son sein 
la dialectique de la lutte des classes, en sorte que pouvait naître 
une opposition entre la hiérarchie et les prêtres prés du peuple. 
À la limite, la Rédemption et Jésus sont pour les pauvres, non 
pour les riches. 

Si le document exprime une préférence pour les pauvres. 
• cette option est sans exclusive». Plus loin, il sera affirmé que 
'cerfe option ne peut pas être exprimée à l'aide de catégories 
sociologiques et idéologiques réductrices qui feraient de cette 
préférence un choix partisan et de nature conflictuelle». 

Il n'y a donc pas d'emprunt à Marx dans cette Instruction. 
Pour l Eglise catholique, une doctrine de la liberté est d'abord 
une doctrine des fins humaines. C'est le Christ qui a «libéré» 
l'homme. C est pourquoi (l'Église) «témoigne que l'homme vaut 
plus par ce qu'il est que par ce qu'il possède». 

«La gestion économique et politique n'entre pas directement 
dans la mission de I Église.» il y a longtemps, pourtant, qu'un 
penseur aussi «laïc» que Montesquieu avait noté que dans un 
État despotique, il est bon que la religion ait une grande force, 
parce que c'est la religion qui constitue le seul moyen qu'on 
puisse opposer à la volonté illimitée du prince. 

Aussi \'Instruction admet-elle qu'il est «pleinement légitime 
que ceux qui souffrent de l oppression de la part des déten­
teurs de la richesse ou du pouvoir politique agissent pour obte­
nir des structures et des institutions dans lesquelles leurs droits 
soient vraiment respectés». Toutefois, sont exclues la violence 
et la lutte des classes comme méthodes de redresser les torts. 

Puis, se glisse dans le texte une allusion assez obscure au 
«mythe de la révolution». 

Ce qui est signifié ici, semble-t-il, c'est une mise en garde 
centre les révolutions qui n'en sont pas, qui consistent à rem­
placer des maîtres cruels contre des maîtres plus cruels enco­
re. 

Toute l'histoire contemporaine, toute l'histoire de la décoloni­
sation et de l'émancipation des peuples est jalonnée d'épisodes 
qui ont vu le renversement d'un gouvernement haï par un autre, 
encore plus haïssable. 

Le soulèvement armé contre une tyrannie est présenté com­
me l'ultime recours. Il y avait déjà, dans la philosophie scolasti-
que, certaines indications touchant les conditions dans lesquel­
les le régicide lui-même pouvait être toléré. 

On a Ihabitude de penser qu'aux encycliques on peut faire 
dire n importe quoi tant elles sont courtes et vagues dans l'ap­
plication. 

«Quant aux applications concernant les diverses situations 
locales, precise le document romain, // revient aux Églises parti­
culières, en communion entre elles et avec le Siège de Pierre, 
d'y pourvoir directement.» Ce qui revient à dire que, pour le 
mode d emploi, il faut s'en référer à qui de droit. 
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mu Jean-Paul Desbiens 

L'industrie «colloqueuse» 
La semaine dern ière, à Mont ­

réal, se tenaient les États géné­
raux de l 'éducat ion. Prés de six 
mi l le personnes y on t part ic ipe 
à un moment ou l 'autre. L'affai­
re a été organisée sous la béné­
d ic t ion d'une d izaine d'organis­
mes patronaux ou syndicaux, 
c a t h o l i q u e s ou p r o t e s t a n t s : 
CEQ. Fédération «les commis­
sions scolaires. Fédérat ion des 
comités de parents, Fédération 
des directeurs d'école, MEQ en 
personne, etc. Seul le secteur de 
l 'enseignement pr ivé a été écar­
té du banquet de la réf lex ion 
pédagogique québécoisée. Re­
marque / bien que les Parrains 
des Etats généraux ont tous été, 
sans except ion, dans le passé, 
des ennemis et qu ' i ls le seront 
encore, sans except ion, dans les 
mois qu i v iennent . N ' impor te ! 
Dans l 'univers scolaire québé­
coise, tous ces petits mondes co­
agulent comme d u lai t , sous 
l'effet de la présure, dans une 
h a i n e c o m m u n e : l ' ense igne­
ment pr ivé. Les organismes A , 
B, C, D, E, F. G. H se détestent 
réciproquement, par paires ou 
par trios, mais ils détestent da­
vantage, et ensemble, l'ensei­
gnement pr ivé. C'est l 'amicale 
des renards à la queue coupée. 

• 

Nos États généraux nous ar r i ­
vent après la pub l i ca t ion , coup 
sur coup, d'études, de rapports, 
d'enquêtes sur le système sco­
la i re , l 'état d 'âme des ensei­

gnants, l 'avenir des cégeps, le 
vécu des élèves, e tc . . Le plus ca-
t a s t r o p h a n t de ces r a p p o r t s , 
c'est l 'enquête comparat ive à la­
quel le LA PRESSE faisait écho 
le 22 mars dernier . I l s'agissait 
d 'une série d'examens que l 'on 
a fait passer à des écoliers f ran­
çais, belges, suisses et québé­
c o i s , âgés de o n z e ans en 
moyenne. L 'opérat ion fut con­
du i te selon toutes les règles de 
l 'art: étanchéi té, représentat ivi­
té, ex t rapo la t ion , extrême onc­
t i on . Rien â redire sur la métho­
de. Le prob lème, c'est que les 
jeunes Québécois se sont classés 
b o n s d e r n i e r s en t o u t , pou r 
tout , et par tout , sauf en imagi­
nat ion baleinière. Les espèces 
en voie de d ispar i t ion , nous au­
tres, on t o n n a i t ça. 

Le thème des États généraux, 
c'était la qualité de l 'éducat ion. 
V ra imen t ! O n aurait dû trouver 
autre chose que «la qualité de 
l'éducation». Ça fait v ingt ans 
que la CEQ fait sa guerre derr iè­
re ce slogan. Or , «le consensus 
est net: sous la botte des con­
vent ions collectives actuelles, le 
système scolaire publ ic va con 
t inuer à d é p é r i r . » " 1 A ins i donc, 
le thème des États généraux, 
c'était: la qualité de l'éducation 
Nonobstant l 'usure du thème, 
que peut- i l sor t i r d 'un tel fo­
rum? 

L'autre m i d i , j ' a i croisé, sur le 

t r o t t o i r , un v ieux professeur. 
V i e u x , e n t e n d o n s - n o u s : un 
homme de m o n âge. Cet hom­
me enseigne depuis l'âge de dix-
hui t ans. Il a enseigné à l'élé­
mentaire, au secondaire, au col­
l é g i a l , â l ' u n i v e r s i t é , o ù i l 
enseigne toujours. I l a toujours 
réussi. Entendez ceci: a) i l fai­
sait de la bonne école; b) i l en­
seignait des choses à des jeunes; 
c) i l était a imé de ses élèves. 

Il a traversé la décennie 40 , la 
décennie 50, la décennie 60 . la 
décennie 70 et i l rame dans la 
décennie 80. I l a enseigné à peu 
près toutes les d i s c i p l i n e s , y 
compris la dacty lographie, cha­
cune selon le niveau où i l ensei­
gnait . Il se t rouve présentement 
â la sort ie de la chaîne de mon­
tage des cerveaux. |e veux d i re 
l 'universi té. L'année dern ière , à 
t i t re de membre d 'un comi té 
d 'a t t r ibu t ion de d ip lômes dans 
sa faculté, i l a vou lu barrer un 
étudiant qui t rouva i t moyen de 
faire v ingt -c inq fautes d 'o r tho­
graphe par page (8Vi x 11). 11 a 
perdu son po in t . L 'étudiant a 
été d ip lômé. Cela se passait â 
l 'universi té Laval , l 'année der­
nière. 

O n comprend qu 'un tel hom­
me se gausse d 'un show comme 
celui des États généraux. I l re­
marque d 'abord que ce genre de 
p ique-nique pedagogico-syndi-
calo-pol i t ique coûte for t cher. 
Quelque chose entre t ro is et 

quatre m i l l i ons de dol lars. C'est 
e x c e l l e n t p o u r l ' h ô t e l l e r i e 
m o n t r é a l a i s e , ma is qu 'es t -ce 
qu ' i l peut sor t i r d 'un tel f o rum? 

Deux choses et une t ro is ième 
se dégagent de ce fo rum. La pre­
mière, c'est la terreur de l 'excel­
lence. La v ra ie . L 'exce l lence 
mesurée et sanctionnée selon 
des cri tères externes. Quand on 
court tout seul, on gagne toutes 
les courses. L'école québécoise a 
vou lu cour i r toute seule. L'en­
quête c o m p a r a t i v e a m o n t r é 
que ce n'était peut-être pas le 
moyen d 'apprendre à cour i r . 

La seconde, c'est la terreur du 
retour du balancier. Tous les 
Parrains des États généraux ont 
bien pris soin d 'avert i r les po­
pulat ions québécoises qu ' i l ne 
f a l l a i t s u r t o u t pas r e v e n i r â 
quoi que ce soit qu i serait daté 
d'avant le 2 avr i l 198b. Ils ont 
tous une sacrée peur que l 'on 
touche à leurs droi ts acquis. 

S o i x a n t e - c i n q m i l l i a r d s de 
dol lars après le Rapport Parent, 
on se met à 6,000 et avec un 
budget de trois ou quatre m i l ­
l i o n s s u p p l é m e n t a i r e s , p o u r 
ident i f ie r , numéroter , dénoncer 
les problèmes de l 'école. O n 
about i t à p lanter de nouveau 
l 'épouvantai l de l 'él i t isme et à 
bien aver t i r le gouvernement et 
la société qu ' i l ne s'agit sur tout 
pas de toucher aux dro i ts ac­
quis. 

(1) Actualité, avril 1986, p. 39 
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M. Craxi évite pour le 
moment la crise finale 

I l s'en est fa l lu de peu que la 
sema ine d e r n i è r e l ' I t a l i e ne 
connaisse une crise gouverne­
mentale grave et même fatale à 
la coa l i t ion qui la gouverne de-
p j i s août 1983 sous la direc-

A n d r é L U C H A I R E 
collaboration spéciale 

t i on , à la fois fe rme et habi le, 
de M. Bett ino Crax i , chef du 
Parti socialiste — alors même 
que s'effectuait, comme conve­
nu entre les c inq partenaires, la 
«verif ica» qu i devait relancer la 
coa l i t i on , aff l igée d'incessantes 
querelles. I l s'agissait en somme 
de «véri f ier» que l 'on était tou­
jours bien d'accord sur les p r in ­
cipes et *ur les actes. 

Comme d 'hab i tude, à l 'or ig i ­
ne de l 'affaire, i l y a l 'antagonis­
me chron ique, on pourra i t d i re 
congéni ta l , entre les deux p r i n ­
cipaux partenaires de la coal i­
t i o n : Démocrat ie-chrét ienne et 
Parti socialiste. La première ne 
se console pas d ' a vo i r d û céder 
le p o u v o i r au s e c o n d , a l o r s 
qu'el le est la f o rma t i on po l i t i ­

que la plus impor tante de cette 
coa l i t i on . Et la semaine derniè­
re, el le l'a fait savoir, une fois 
de plus, mais d 'une façon qu i 
laisse prévoi r , â plus ou moins 
brève échéance, la fin possible 
de l 'expérience Crax i . 

Elle l'a rappelé — (c'était en 
effet un secret de Pol ichinel le) 
— mais â sa manière, à savoir 
i nd i rec te : un éd i tor ia l paru le 
l und i de Pâques, dans son quo­
t id ien a t t i t ré , le Popolo: i l y 
était déclaré que « le sommet en 
cours devrai t se borner à gérer 
la s i tua t ion économique, ren­
voyant â septembre la «ver i f i ­
ca» po l i t ique» — la réévalua­
t ion des principes de l 'entente 
pentapar t i te et les raisons d'être 
de la coa l i t i on el le-même. 

C'est l ' ind icat ion d 'une «ter­
minus ad quem» — d 'un délai 
précis et si rapproché qu i a fa i l l i 
met t re le feu aux poudres: 

C o n t r e le p r i n c i p e m ê m e 
d 'une cession de pouvo i r , just i­
fiée, au moins log iquement , par 
l 'étrangeté de la s i tuat ion parle­
menta i re , i l semble bien que M. 
Bet t ino Craxi n'ait pas d'argu-

ment d i r iman t : c'est aux cir­
constances except ionnel les de 
l'été 1983 qu ' i l do i t d 'avo i r ob­
tenu la d i rec t ion du gouverne­
ment de coa l i t ion à la place de 
M. Cir iaco De M i ta , secrétaire 
général de la Démocrat ie-chré­
t ienne, donc le chef de la p r i n ­
cipale fo rma t ion po l i t ique par­
tenaire de la coa l i t i on . 

I l semble aussi que, au cours 
d 'un e n t r e t i e n , p robab lemen t 
dramat ique, avec son al l ié et 
adversa i re , m e r c r e d i d e r n i e r , 
M. Craxi ait d û admet t re que la 
question se posait. 

Mais M . De M i t a , de son côté 
— et i l l'a admis pub l iquement 
le jour même — a d û renoncer 
â fixer un délai plus bref que la 
f i n même de la législature en 
cours. 

Son insistance à ob ten i r un 
dé la i si c o u r t s ' e x p l i q u e par 
l ' imminence d u congrès annuel 
de son propre par t i . Celle de 
M. Craxi à le rejeter s 'expl ique 
de même par le fait que celui du 
Parti socialiste n'a l ieu qu 'au 
pr in temps de l 'an p rocha in . En 

bon gardien de but i l préfère 
que la Démocra t ie -chré t ienne 
se compromet te la première... 

Mais le secrétaire général d u 
Part i socialiste a pour l u i les 
trois autres part is de la coal 
t i on q u i , tout en admettant le 
b i e n - f o n d é de la r equê te de 
M. De M i t a , ne voient pas la né­
cessité d 'ouv r i r la crise f ina le 
dès cette année, n i même, à v ra i 
d i re , l 'année prochaine... ! 

Car , e n t r e au t res inconvé- 1 

n ien t s graves, tou te cr ise de 
gouvernement permet t ra i t , une 
fois de plus, au Part i commun is ­
te de relancer, s' i l persiste dans 
s o n a t t i t u d e p r é t e n d u m e n t 
«neutral iste», l 'a l léchante invî 
ta t ion à un «gouvernement de 
programme» — auquel i l serait 
i n é v i t a b l e m e n t associé: ce à 
quoi aucun par t i membre de la 
coa l i t ion n'est prêt, en dépit 
d'évidentes sympathies sur tout 
chez les socialistes, mais aussi 
dans la démoc ra t i e c h r é t i e n 
ne... Mais les dés sont jetés et la 
menace d 'une expl icat ion f ina le 
pèse désormais ouver tement sur 
le gouvernement Craxi . 
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Encore une fois.. . 
la question linguistique 

langue de l'affichage commerc ia l . 
C o m m e l'a dit le doc teur Camil le 
Laurin en déposan t le projet de 
loi 101, l 'affichage devrai t ê t r e le 
miroir de no t r e société. Cepen­
dant , l 'obligation d 'un affichage 
uni l inguc français est une néga­
tion du droit de la c o m m u n a u t é 
d 'expression anglaise , ainsi que 
d 'aut res c o m m u n a u t é s linguisti­
ques, d e se voir reflétée d a n s ce 
miroir de la société . 

Le Québec n'est pas une société 
homogène ou m o n o l i t h i q u e . Sa 
diversi té est un actif de g r a n d e 
valeur. La manifes ta t ion de cet te 
diversité ne devrait pas être prohi­
bée ou vue c o m m e étant odieuse . 
N o u s n e s o u h a i t o n s pas v iv re 
dans une société où il serait illé­
gal d ' u t i l i s e r c e r t a i n e s l a n g u e s 
dans l 'affichage commerc ia l pu­
blic. Une pol i t ique qui requier t 
un affichage français tout en ne 
l imitant pas le dro i t des individus 
d 'y a j o u t e r u n e a u t r e l a n g u e , 
const i tue une a p p r o c h e qui res­
pecte le droit de présence de tous. 

Les Q u é b é c o i s s o n t g l o b a l e ­
ment sensibles et favorables à cet­
te o r i en ta t ion . En avril 1985, 81 
p. cent des Québéco is ont répon­
du «oui» a la quest ion suivante : 
«Croyez-vous qu 'on devrai t per­
met t re l 'affichage d a n s une au t r e 
langue au Québec , si le français 
est tou jours inc lus?» S o i x a n t e -
seize p. cent des Québécois d'ex­
pression française on t éga lement 
répondu «oui» à cet te ques t ion . 
(Soudage Sorecom, avril 1985). 

Il s'agit v ra imen t d 'un consen­
sus social puisque seu lemen t (1 p . 
cent des Montréa la is d 'expression 
a n g l a i s e s o u h a i t e un a f f i chage 
uni l inguc anglais . (Sondage Crop, 
mars 1985). 

La posit ion d 'Al l iance Québec 
en mat iè re d'affichage c o m m e r ­
cial est c l a i r e : N o u s a p p u y o n s 
l ' ex igence d u f rança i s p a r t o u t ; 
nous nous opposons à l 'exclusion 
de l 'anglais et des aut res langues; 
nous ne d e m a n d o n s pas et nous 
ne favorisons pas, l 'usage exclusif 
de l 'anglais. 

Les Q u é b é c o i s o n t d é m o n t r é 
que la voie vers des so lu t ions mu­
tuel lement acceptables ne passe 
pas par une a p p r o c h e fondée sur 
la négat ion des dro i t s des aut res . 
Cette a p p r o c h e doi t plutôt se fon­
der sur une ph i losophie qui veut 
que la p romot ion des dro i t s d ' une 
c o m m u n a u t é n e soit pas incom­
patible avec la reconna issance des 
droi ts de l 'autre . Les difficultés 
que nous ép rouvons c o m m e Qué­
bécois doivent ê t re envisagées et 
résolues dans cet te op t ique . 

Il ne saurai t ê t re ques t ion pour 
l 'une ou l 'autre des c o m m u n a u t é s 
de r e tou rne r à une époque d e pro­
fonde myopie , et d 'a i l leurs per­
sonne ne désire faire marche ar­
rière. O n note cependan t un désir 
de cons t ru i re à par t i r des progrès 
réalisés jusqu'à m a i n t e n a n t . 

Le Québec a vécu une pér iode 
difficile de son his toire . S'adres-
sant aux par t ic ipants du congrès 
annue l de 1985 d 'Al l iance Qué­
bec, le min is t re de la justice et 
minis t re des Affaires intergouver­
nementa les canad i ennes de l'épo­
que, Pierre Marc Johnson, décri­
v a i t a i n s i n o s e x p é r i e n c e s 
c o m m u n e s d e s v ing t d e r n i è r e s 
années : «Lorsque cer ta ines ques­
t ions on t divisé les c o m m u n a u t é s 
l i ngu i s t i ques , n o u s a v o n s a lo r s 
tous réalise ce que signifiait, tant 

du côté positif q u e négatif, le fait 
d ' ê t re Québécois . Et à plusieurs 
occasions des gens des deux com­
m u n a u t é s on t pu s'élever au-des­
sus d e leurs différences pour faire 
cause c o m m u n e sur ce qui les 
unissait c o m m e Québécois.» 

No t re société est devenue plus 
forte, plus confiante . Nous avons 
évolué vers un plus g rand respect 
et une mei l leure compréhens ion 
mutuels . Nous ne pouvons plus 
m a i n t e n a n t r e tou rne r à l 'époque 
la moins féconde de no t re passé. 
Nous avons travail le d ' a r rache-
pied à établ ir un nouveau consen­
sus en t r e nos deux c o m m u n a u t é s 
l iguist iques et , désormais il n o u s 
faut con t inue r afin d e préserver 
ce consensus et l 'util iser pour ac­
compl i r d ' au t res progrès . 

Mais si nous par tageons u n e 
nouvel le confiance, nous parta­
geons également un sens de fragi­
lité q u a n t à no t re aven i r en tant 
q u e Q u é b é c o i s . Les Q u é b é c o i s 
d 'expression française ont survé­
cu à u n e p é r i o d e o ù i ls c r a i ­
gna ien t pour la survivance m ê m e 
de la langue française. Cette peur 
es t e n c o r e t r o p r é c e n t e p o u r 
qu 'e l le puisse ê t re facilement ou­
bliée. Nous savons qu ' i l nous faut 
d e m e u r e r vigilants afin de cons­
t ru i re une société où la langue 
française doit non seulement sur­
vivre mais prospérer . C'est un 
déf i qu i s ' a d r e s s e à t ous c e u x 
parmi nous qui chérissent le ca­
ractère fort un ique d e la société 
q u é b é c o i s e e n A m é r i q u e d u 
Nord . 

Les Québécois d 'expression an­
glaise on t vécu une pér iode d ' in­
cer t i tude quan t à l 'avenir de leur 
c o m m u n a u t é a u Q u é b e c . Plu­
sieurs d ' en t re nous sont par t is 
Mais le progrès récent vers le ré­
t a b l i s s e m e n t d e c e r t a i n s d r o i t s 
fondamentaux ainsi q u ' u n e assu 
r a n t e vis-à-vis de nos ins t i tu t ions , 
a p romu un sens renouvelé d e 
c o n f i a n c e p a r m i les Q u é b é c o i s 
d 'expression anglaise que nous 
pouvons par t ic iper p le inement à 
cel te société et que nos droi ts se­
ront respectés. 

Il subsiste cependan t chez nous 
aussi un sen t iment de fragilité. A 
une époque où la popula t ion du 
Québec s'est stabilisée dans son 
ensemble , la c o m m u n a u t é d 'ex­
p r e s s i o n a n g l a i s e c o n t i n u e d e 
conna î t r e un déclin démograph i 
que . Ce p h é n o m è n e a de sérieuses 
conséquences quan t à notre capa 
cité de souten i r nos ins t i tu t ions 
et no t re vie collective. Ceci est un 
au t re défi pour tous ceux qui ché­
r i s sen t le c a r a c t è r e u n i q u e d u 
Québec . 

C o m m e Québécois nous avons 
déba t tu quelques-unes des plus 
impor tan tes ques t ions q u ' u n e so­
ciété peut se poser. À nos meil­
leurs m o m e n t s , nous l 'avons fait 
d ' u n e façon généreuse et raison­
n a b l e . E n s e m b l e , n o u s a v o n s 
t racé les frontières d ' u n e société 
juste et équi tab le pour tous. L'au­
teur québécois Hugh MacLennan 
a choisi le t i t re de son plus célè­
bre roman à part i r d ' u n e phrase 
du poète a l l emand Rainer Maria 
Rilke: «L 'amour est la r encon t r e 
de deux sol i tudes qui se protè­
g e n t , se t o u c h e n t et s ' o u v r e n t 
l 'une à l 'autre». 

C'est dans cet esprit que nous 
devons envisager no t re avenir en­
semble . 

Paix et coopération internationale 

La prison pour les 
batteurs de femmes : 
est-ce une solution ? 

Président d'Alliance Québec, 
l'auteur exprime le point de vue 
de la communauté anglophone 
sur la question linguistique qui 
refait surface. • 

Encore u n e fois, la quest ion lin­
guis t ique fait les manche t t e s au 
Québec . C o m m e Québécois , nous 
savons c o m b i e n cet te quest ion a 
parfois soulevé des réact ions vi­
ves, d o n n a n t libre cours à des 
p a s s i o n s c l à d e s d i s c u s s i o n s 
d 'une c e r t a i n e v i ru lence . 

Michae l O O L D B L O O M 

N o u s n e p o u v o n s p e r m e t t r e 
que cela se reproduise . Ensemble, 
nous d e v o n s nous assurer que la 
discussion a u t o u r d e cet te ques­
tion d e m e u r e fondée sur la recon­
naissance et le respect des aspira-
t o n s l é g i t i m e s d e s d e u x 
c o m m u n a u t é s l inguist iques. Il ap­
par t ient aux Québéco is d 'expres­
s ion f r a n ç a i s e et a n g l a i s e qu i 
souscrivent à une vision généreu­
se de la société québécoise , de de­
meure r fermes afin q u e s ' instaure 
un c l imat d ' échanges modérés et 
respectueux où le consensus peut 
être a t t e in t et l 'affrontement évi­
té. 

D e p u i s sa c r é a t i o n , A l l i a n c e 
Québec a sou tenu que la protec­
tion et la p romot ion d e la langue 
française d e m e u r e n t u n e respon­
sabilité par tagée par tous les Qué­
bécois. Nous nous sommes donc-
d o n n é s les objectifs complémen­
taires d e protéger la langue fran­
çaise et d 'assurer le plein épa­
nouissement de la c o m m u n a u t é 
d 'expression anglaise dans la vie 
de n o t r e province . 

N o t r e e n g a g e m e n t s ' i n s c r i t 
d a n s u n e v i s ion d ' u n e s o c i é t é 
québécoise où les deux commu­
n a u t é s l i n g u i s t i q u e s s ' appu ien t 
mu tue l l emen t tout en appréciant 
leur d ivers i té c o m m e source de 
force et d e créat ivi té . 

L'un des aspects fondamentaux 
de la société québécoise repose 
sur le fait q u ' u n e vaste majorité 
de Québéco i s d 'expression anglai­
se (96 p . cen t ) est d 'avis qu'il est 
i m p o r t a n t q u e ses e n f a n t s ap ­
p rennen t le français et l 'anglais. 
( S o n d a g e S o r e c o m , o c t o b r e 
1985). O n sait par a i l leurs que le 
groupe le plus largement bil ingue 
du Q u é b e c d ' au jourd 'hu i est com­
posé d e jeunes Québéco is d'ex­
pression anglaise âgés de 15 à 24 
ans. 

La l angue de travail a aussi con­
nu u n e i m p o r t a n t e muta t ion . De 
nombreuses é tudes on t d é m o n t r é 
la c ro issance rapide du français 
c o m m e pr inc ipale langue de tra­
vail à tous les niveaux de l'activi­
té é c o n o m i q u e . Aussi, par exem­
ple , e n 1984 le f r a n ç a i s é t a i t 
identifié c o m m e pr inc ipa le lan­
gue de travail par 80 p. cent des 
Québécois d 'express ion française. 
(Sondage Sorecom, juin 1984). 

Un fort consensus s'est fait jour 
parmi les Québéco is en faveur 
d 'une vision c o m m u n e de not re 
société. Les Québéco is sont en fa­
veur de la p romot ion et de la pro­
tection de la langue française, 
mais ils c ro ient aussi que cet ob­
jectif peut ê t re a t te in t tout en res­
pectant les dro i t s d e la commu­
nauté d 'express ion anglaise. 

Depuis que lques jours , on ac­
corde beaucoup d ' a t t en t ion à la 

M. Marcel Adam 
Nous avons été heureux de lire, 

en ce t te a n n é e décré tée Année in­
te rna t iona le de la paix par les Na­
tions unies , deux de vos chroni ­
ques t ra i t an t des problèmes de 
paix et de d é s a r m e m e n t . Même si 
nous n e c royons pas appar ten i r à 
la ca tégor ie des m o u v e m e n t s que 
vous appe lez «pacifistes», nous ai­
mer ions cependan t appor t e r u n e 
p e r s p e c t i v e c o m p l é m e n t a i r e à 
celle d e vot re analyse des condi­
t ions favorables qui peuvent me­
ner à la paix. 

Dans u n e p remiè re ch ron ique 
ti trée: «Peut-on avoir la paix sans 
p répare r la guerre?» , vous sem-
blez r é p o n d r e oui à la quest ion en 
privi légiant «l ' idée u top ique d 'un 
g o u v e r n e m e n t m o n d i a l q u i 
monopol i sera i t les a r m e s offensi­
ves et servirai t d ' a rb i t re en t re les 
États». Permet tez -nous de vous 
suggérer u n e idée un peu moins 
u topique qui est déjà en oeuvre et 
qui s 'appel le la coopéra t ion inter­
na t iona le . 

Q u a n d on parle de paix on a 
d ' abord t endance à cons idérer le 
p rob lème d a n s l 'axe Est-Ouest et 
donc souven t à l imi ter le débat 
d a n s d e s c o n s i d é r a t i o n s m a n i ­
chéennes d u genre : les bonnes dé­
mocra t ies l ibérales vs méchan tes 
d ic ta tures communi s t e s , ou vice-
versa , les i m p é r i a l i s t e s exp lo i ­
teurs vs les généreuses démocra­
ties popula i res . 

Le p r o b l è m e devien t tout au t re 

et le débat sans d o u t e plus inté­
ressant et su r tou t plus fructueux 
si on le place d a n s la perspect ive 
de l 'axe Nord-Sud. Tous les pays 
industr iels se re t rouvent d a n s le 
«club des pays riches» ou presque 
( O C D E - C O M E C O N ) e t l e s 
pays en voie d e déve loppemen t 
ou d e sous-développement se re­
t rouvent d a n s le «club des pays 
pauvres» (à l 'except ion, bien sûr, 
de quelques pays p roduc teurs d e 
pét role qui son t sur le banc) . 

Le déséqui l ibre é c o n o m i q u e en­
tre les deux «clubs» est dangereux 
pour la paix mond ia l e . Moins d u 
quar t d e la popu la t ion mond ia l e 
ne peut gérer à el le seule plus d e 
80% des richesses mondia les . Une 
preuve: «La v ingta ine de guerres 
qu'i l y a ac tue l lement de par le 
m o n d e » i m p l i q u a n t t o u t e s d e s 
pays en voie d e déve loppement . 

Plus de 700 mi l l ions de person­
nes vivent d a n s des cond i t i ons d e 
m i s è r e i n h u m a i n e . D e c e 
n o m b r e , p l u s d e 4 5 0 m i l l i o n s 
souff rent d e s o u s - a l i m e n t a t i o n 
g r a v e e t 15 m i l l i o n s d ' e n f a n t s 
m e u r e n t c h a q u e a n n é e . C o m ­
m e n t , d a n s ces c o n d i t i o n s , n e 
peut-il pas y avoir de guer res? 
C'est la prospér i té qui condu i t à 
la paix. Pas la misère . 

Vot re seconde c h r o n i q u e est ti­
trée: «On peu t mieux servir la 
paix qu 'en p rêchan t le désa rme­
ment» . Le p rob lème est que la fa­
br icat ion d ' a r m e m e n t monopol i ­
se chaque a n n é e plus de 1000 

mil l iards de dollars . Ce chiffre est 
te l lement a s t r o n o m i q u e qu' i l ne 
veut plus r ien d i re p o u r le payeur 
de taxes moyen . Il suffit de d i re 
q u ' à chaque a n n é e c'est env i ron 5 
fois le budget annue l d u gouver­
n e m e n t canad ien qui est dépensé 
pour fabr iquer de l ' a r m e m e n t en 
tout genre . Ce qui représen te un 
déficit net pour l ' économie mon­
dia le . Car m ê m e si l ' indust r ie de 
l ' a r m e m e n t e m p l o i e p l u s i e u r s 
cen ta ines de mil l iers de person­
nes, les a rmes les plus coûteuses 
( a rmemen t s s t ratégiques) sont fa­
br iquées pour ne pas être utili­
sées. Combien d ' en t r e elles sont 
nécessaires pour ga ran t i r la paix? 
Q u a n t à la fabricat ion des a r m e s 
un peu moins coûteuses (conven­
t ionnelles) s'il n 'y avait pas de 
guer re , il y aura i t sans dou te plus 
de c h ô m e u r s mais ils pour ra ien t 
toujours se recycler d a n s l ' indus­
t r ie de la paix et p rodu i re des 
biens de consommat ion couran te . 

C o m m e on le sait tous les pays 
son t é c o n o m i q u e m e n t i n t e r d é ­
pendan t s . O n a qu 'à penser à l 'en­
de t t emen t des pays d u Tiers-Mon­
d e q u i r i s q u e d e p r o v o q u e r à 
moyen t e rme une crise du systè­
m e f inanc ie r i n t e r n a t i o n a l . De 
m ê m e , les ques t ions d e paix, de 
d é s a r m e m e n t e t d e d é v e l o p p e ­
m e n t sont in te rdépendan tes . Plus 
l ' économie mond ia l e fabrique de 
canons pour q u e l 'on s 'ent re tue et 
mo ins elle fabrique de pain pour 
que l 'on se nourr isse . Le problè­
m e du désa rmemen t est d 'ai l leurs 
m o i n s une ques t ion d e volonté 
pol i t ique q u ' u n p rob lème de réaf­
fectation des ressources et d ' u n e 
res t ruc tura t ion de cer ta ins sec­
teurs de l ' économie d e pays in­
dustrial isés. 

Bien sûr , il faut déve lopper une 
volonté pol i t ique in te rna t iona le 
p o u r faire la paix. C'est ce à quoi 
s e r t l ' O N U e t a c c e s s o i r e m e n t 
l 'Année in te rna t iona le de la paix. 

Pierre Hugues A R C H A M B A U L T . 
journal is te a t t aché aux 

c o m m u n i c a t i o n s — Club % 
Montréa l 

L'avenir 
des cégeps 

Le 19 mars dernier, le Conseil des 
collèges publiait une élude portant 
sur la pratique professionnelle des 
enseignants et enseignantes de cé­
geps, étude réalisée pour le compte 
du Conseil des collèges par une 
équipe dirigée par monsieur Regi­
nald Grégoire et a laquelle vous fai­
siez écho dans votre édition du 20 
mars dernier. 

Cette enquête menée auprès de 
deux cent un enseignants el ensei­
gnantes du réseau collégial consti­
tue le portrait d 'une certaine situa­
tion vécue ou ressentie telle par les 
personnes interrogées. Si celles-ci 
remettent en question le fonction­
nement des cégeps, la lecture même 
de l 'enquête démontre que les en­
seignants et les enseignantes de cé­
geps «sont aux prises avec plusieurs 
malaises en même temps; ceux-ci 
ayant leurs sources dans la société, 
dans le cégep et dans leurs propres 
comportements». Dire donc que les 
problèmes des cégeps doivent tous 
être vus du même côté de la lorgnet­
te, il n'y a qu'un pas que nous n'ose­
rions pas franchir à ce stade-ci. 

En conséquence, véhiculer que 
les cégeps ont peu d'avenir t ronque 
la réalité; les perspectives mises de 
l'avani par les chercheurs montrant 
une situation beaucoup plus diffuse 
et nuancée. 

11 y a lieu, par ailleurs, de bien 
saisir qu'il s'agit là de quelques pis­
tes de réflexion mises de l'avant par 
les chercheurs et que les conclu­
sions devront être tirées par toutes 
les personnes intéressées au déve­
loppement du reseau collégial. C'est 
donc dans cette perspective que les 
colleges eux-mêmes ainsi que leur 
Fédération devront, au cours des 
prochains mois, s'approprier le con­
tenu de la dite étude, en cerner les 
différentes conclusions ci dévelop­
per les voies et moyens afin d'assu­
rer le dèvcloppemcni du réseau col­
l é g i a l , et en p a r t i c u l i e r , c e t t e 
intégration des personnels des col­
lèges à l 'intérieur d 'une culture or-
ganisa t ionnel le , celle du collège. 
Ceci étant pose, depuis quelques an­
nées, le réseau des cégeps a connu et 
connaît tant sur le plan de la quan­
tité des é tud ian t s et é tud i an t e s 
reçus que sur la qual i té de la 
f o r m a t i o n d i s p e n s é e , un e s s o r 
cons idérab le que tous se plaisent 
à r e c o n n a î t r e et q u e d ' a u t r e s 
lieux pourra ien t nous p e r m e t t r e 
de d é m o n t r e r . 

En conséquence, loin de minimi­
ser les conclusions de la recherche 
faite pour le compte du Conseil des 
collèges, il nous appareil cependant 
prématuré de conclure que les cé­
geps ont peu d'avenir. Au contraire, 
selon nos perspectives et notre com­
préhension du futur, nous sommes 
d'avis que les cégeps sont porteurs 
d'avenir et que les faits et gestes mis 
de l'avant par les cégeps publics du 
Québec actuellement vont dans ce 

s e n s ' Gaé tan BOUCHER 
direc teur généra l 

fédéra t ion des cégeps 

Concours de 
circonstances 

Nous sommes le 18 mars . Le 
CRTC reçoit en aud ience . Télé­
mé t ropo le , Power Corpora t ion et 
t o u s c e u x qu i s ' o p p o s e n t à la 
t ransac t ion en t r e les deux pre­
miers . Argument d'efficacité par 
la concen t ra t ion d 'un côté , argu­
ment de liberté d a n s la divers i té 
d e l 'autre . De vieilles p ra t iques 
commerc ia le s con t re de vieilles 
théor ies poli t iques. Posit ions pré­
visibles à l 'excès, sou tenues par 
des idées caduques . Tout ce c iné­
ma pour soit-disant empêche r les 
abus d e pouvoirs à t ravers les mé­
dias. 

Le m ê m e jour, lean G a r o n en­
t r ep rend une carr ière d ' an ima­
teur à la radio . Il «commen te dé­
sormais l 'actualité» trois jours pa r 
sema ine , le ma t in , à CFLS-Lévis. 
lean G a r o n est ancien min i s t r e , 
soit , mais toujours dépu té . Il est 
en pol i t ique act ive, c o m m e on 
di t . C'est lean G a r o n qui par le , le 
d é p u t é de la place et le m e m b r e 
influent du PQ d a n s la région. Et 
payé en plus. 

Gageons d 'a i l leurs q u ' u n beau 
m a t i n , l ' a n i m a t e u r à l ' a c c e n t 
beauceron va féliciter le CRTC 
d 'avoi r exigé des garant ies de li­
ber té d ' in fo rmat ion auprès de Po­
w e r Corpora t ion avant de leur ac­
co rde r une autor isa t ion à l 'achat 
d e T M . 

Déc idément le Sieur de Lévis 
sera toujours le de rn ie r à brû le r 
ses d rapeaux . 

J ean -P ie r r e DESAULNIERS 
Dép. des C o m m u n i c a t i o n s 

Univers i té du Québec à Montréa l 

Le respect 
des serveurs 

Après sept ans de service d a n s 
une brasserie dans l'est de la mé­
tropole , et c o m m e remerc iement : 
un c o n g é d i e m e n t in jus t i f iab le , 
u n e s e m a i n e d e s a l a i r e n o n 
payée, pas de préavis, pas de 4 
pour cent de vacances; en fait, 
qua t r e infractions à la Loi des 
n o r m e s du travail . 

Après avoir por té p la inte à la 
Commiss ion des n o r m e s du tra­
vail, avec l 'aide de l 'Association 
des gens à pourboi re , j ' a i tout ré­
cupéré (salaire, préavis, 4 p o u r 
cent) . De plus, pour mon congé­
d i emen t sans cause juste et suffi­
sante (pour une simple ch icane 
avec u n e a u t r e e m p l o y é e ) , j ' a i 
r e ç u un d é d o m m a g e m e n t d e 
$2.000. 

Les pa t rons pensent avoir tous 
l e s d r o i t s , m a i s n o u s , e m -
ployés(es), en avons aussi, et il ne 
faut pas hésiter à les faire valoir , 
afin d e limiter les abus effrontés 
des employeurs de la restaura-
, I O n Monique C A M P E A U 

Montréa l 

Le p h é n o m è n e de la violence 
conjugale est un p rob lème de so­
ciété très grave, nous n 'en dou­
tons pas un instant . C'est un con­
flit majeur qui nous préoccupe au 
plus haut point . Il faut, de toute 
évidence, p rendre des mesures en 
vue d e ten ter de modifier cette si­
tuat ion et d 'en a t t énue r les souf­
frances. 

A ce sujet, on pouvait lire dans 
LA PRESSE du 18 mars dern ie r 
que le minis t re de la (ustice du 
Québec , M. Herber t Marx, propo­
se une nouvel le pol i t ique d ' inter­
v e n t i o n : p o u r s u i t e s j ud i c i a i r e s 
par la C o u r o n n e con t re les con­
joints qui violentent leurs fem­
mes, m ê m e dans les cas où les vic­
t imes refusent de por ter plainte 
et e m p r i s o n n e m e n t des coupables 
dans les cas graves. 

O n nous informe aussi dans ce 
m ê m e art icle que les policiers au­
ront une session d e «formation» 
afin d ' in te rven i r plus «efficace­
ment» , di t-on, lors de drames fa­
mil iaux. 

No tons ici qu'i l est prévu que 
chaque policier du SPCUM ne re­
c e v r a q u e q u e l q u e s h e u r e s d e 
c o u r s , " , 2 ' ce qui ne peut consti­
tuer, malgré une in tent ion fort 
louable au dépar t , q u ' u n e sensibi­
lisation au p rob lème et non une 
format ion . Sur tout lorsqu'on sait 
q u ' u n o r g a n i s m e c o m m e PRO-
G A M I n c . ( s e r v i c e o f fe r t a u x 
h o m m e s phys iquement ou psy­
c h o l o g i q u e m e n t abusifs e n v e r s 
leurs par tenaires) d o n n e un stage 
de format ion d 'envi ron 36 heures 
(à tou te pe rsonne intéressée). 

Faute de format ion , les poli­
c i e r s f e r o n t d e la r e p r e s s i o n . 
Nous sommes conva incus que la 
s i tuat ion ne se réglera pas ainsi . 
La répression n 'a jamais réglé ni 
m ê m e d i m i n u é la fréquence d 'un 
p r o b l è m e . D ' a i l l eu r s , p o u r q u o i 
d o n n e r aux policiers, une fois de 
plus, un rôle coerci t i f? 11 est plu­
tôt à c ra ind re que cette nouvelle 
façon de procéder aura pour effet 
de faire hési ter les femmes bat­
tues à faire appel à la police, sa­
chan t que leurs histoires person­
n e l l e s e t f a m i l i a l e s s e r o n t 
t ra inees devant une Cour publi­
que . Il ne faut pas oubl ier que les 
gens impl iqués dans ce type de 
conflit se connaissent bien, s'ai­
men t peut-être encore (ou se sont 
déjà a imés) , vivent p robablement 
ensemble et que la poursui te de­
vant les t r ibunaux soumet la fem­
me, la famille et son en tourage à 
un s t r e s s é p o u v a n t a b l e . Si, d e 
plus, l ' h o m m e est acqui t té pour 
une raison ou pour une aut re , la 
vic t ime aura à subir l 'humil ia t ion 
de ce qui risque d 'ê t re vu comme 
une «fausse accusat ion». 

Si, pa r con t re , le conjoint pur­
gent une sentence d ' empr i sonne­
m e n t , r i e n n ' i n d i q u e q u ' à sa 
sort ie d e prison, le problème sera 
réglé. Car tôt ou tard , il te rminera 
sa pé r iode d ' incarcéra t ion . Mais, 

croi t -on vra iment que la pr ison 
pour ra a ider ceux et celles qui 
sont implique(e)s d a n s le problè­
m e ? D 'un côté , nous conna i ssons 
tous et toutes l 'échec (des plus 
év ident ) de la prison sous toutes 
ses formes. De l 'autre, le Québec 
n ' a pas plus d e moyens pour venir 
en a ide aux vict imes et, d a n s la 
mesure du possible, pour préve 
ni r . 

Tout le m o n d e sort pe rdan t de 
c e t t e n o u v e l l e p o l i t i q u e . N o u s 
pensons que le gouve rnemen t de­
vrai t utiliser no t re argent plus in­
te l l igemment en subven t i onnan t 
les Cent res d ' a ide aux vict imes et 
ceux p o u r les «hommes-bat teurs» . 

Quel est d o n c s incèrement le 
but de cet te nouvel le po l i t i que? 
Nous nous posons sér ieusement 
la q u e s t i o n s u r t o u t l o r s q u e le 
nouveau Soll ici teur général du 
Q u é b e c , M. G é r a r d L a t u l i p e , 
nous parle beaucoup d 'a l te rna t i ­
v e s à l ' e m p r i s o n n e m e n t c e s 
temps-ci. Q u e l 'on ten te d o n c , 
h o n n ê t e m e n t , de régler le problè­
me d a n s une perspective a long 
te rme , en évi tant les so lu t ions fa­
ciles et dras t iques et en misant 
p l u t ô t sur d e s p r o g r a m m e s d e 
sensibil isat ion sys témat ique , d ' in­
format ion réelle, d ' éduca t ion ri­
goureuse , d ' i n t e rven t ion sociale 
( comme PRO-GAM, C H O C . ...) 
ainsi q u e de préven t ion . 

C o m m e l'a dit si bien M m e H. 
Roberge dans LA PRESSE du 25 
mars 1986. il faut «un réseau dé­
cent d e garder ies , la pleine parti­
c ipat ion des femmes au foyer au 
régime public de pens ions , les 
p rog rammes d'accès à l 'égalité, 
l ' é c o u t e d e s b e s o i n s d e s fem­
mes...» afin d e rédui re le rapport 
d e force exis tant en t r e h o m m e s et 
f e m m e s d a n s n o t r e s o c i é t é e l 
don t la violence conjugale n'esl 
que la poin te de l ' iceberg. 

Nous d e m a n d o n s donc au gou­
v e r n e m e n t d ' a b a n d o n n e r s e s 
«mesures mat raques» et d 'adop­
ter une a t t i tude ouver te aux ini­
tiatives c o m m u n a u t a i r e s . Concrè­
tement , il pourra i t c o m m e n c e r en 
offrant un f inancement adéqua t 
(ce qui n'est pas le cas!) des servi­
ces déjà exis tant et encourager le 
d é v e l o p p e m e n t d ' a l t e r n a t i v e s à 
l ' e m p r i s o n n e m e n t qu i t i e n n e n t 
compte au tan t des vict imes que 
des agresseurs. La prison est une 
inst i tut ion qui n 'a ide et n 'a idera 
jamais ni la vict ime, ni l'agres­
seur. De plus, la prison coûte 
beaucoup t rop cher socia lement 
et é c o n o m i q u e m e n t . 

Chantai POITRAS 
France VANIER 

Martin VAUCLAIR 
cr iminologucs 

(1) Tout comme les policiers de Laval 
que LA PRUSSE a rencontres fin février. 
(2) Source: M. Pierre Cyr, dir.-adj. aux 
Opérations du SPCUM. Colloque provin­
cial sur les victimes d'actes criminels (IJ 
et 14 mars 198b). 
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M . Hormisdas Boudreau 
«Un homme de devoir, un hom­

me de prière», dit une religieuse 
des Soeurs Hospitalières à propos 
de monsieur Hormisdas Boudreau 
dont les funérailles ont été célé­
brées le 25 mars à l'église Notre-
Dame. La citation de la religieuse 
renvoie à deux sources, la première 
étant l'affection qui découle de la 
lecture de l'excellent livre d'Hélène 
Pellcticr-Baillargeon, «Marie Gé-
r in -La jo ie» ; la deux ième source 
étant l 'hospitali té légendaire des 
Soeurs Hospitalières. 

Une foule minuscule de fidèles, 
un n o m b r e imposant de prêtres 
étaient présents aux obsèques du 
sulpicicn H. Boudreau. présidées 
par le cardinal Paul-Émiie Léger. Le 
lucide, bienveillant et bouleversant 
témoignage du prélat cardinal n'at­
tendait pas moins qu'un chant gré­
gorien de grande classe qui fait la 
gloire de la basilique Notre-Dame, 
particulièrement à la messe de 11 h 
le dimanche. 

Paul-Emile Léger a bien connu 
Hormisdas Boudreau pour avoir été 
son élève et aussi son dirigé spiri­
tuel, selon l'expression du temps. Il 
a évoqué la réserve, la timidité, la 
noblesse, le sens du devoir qui ne 
permettait pas chez lui de compro­
mis. «Une grande sensibilité l'au­
rait porté à l ' indignation si les ver­
tus chrét iennes de patience et de 
mansuétude ne l'avaient transfor­
mé en un de ses doux dont parle lé-
sus dans l 'Évangi le : heureux les 

doux, ils recevront la terre en héri­
tage. » 

« Rarement la parole de l'évangile 
devait-elle se réaliser aussi parfaite­
ment. (...) il recevra en héritage des 
millions de dollars qu'il distribuera 
pour la propagation de la foi sur la 
terre et directement à son petit 
monde de pauvres et de détresse». 
Pendant trente-cinq années Hor­
misdas Boudreau sera en effet res­
ponsable de l 'Oeuvre pontificale de 
la propagation de la foi pour l'ar-
chidiocèscdc Montréal. 

Hommes d'oeuvres il fut aussi 
homme de foi, une foi éclairée par 
les plus grands honneurs scolaires. 
Il fut en effet docteur de philoso­
phie et de théologie. Son professeur 
Zabo à l'Angclicum à Rome lui at­
tribuera le qualificatif de «profon-
dissimus Boudreau». Les incondi­
tionnels de la messe de 17 h à 
l'église Notre-Dame regretteront ce 
personnage certi d'évangile dont les 
propos allaient droit au coeur, par 
ce que nous savions que le Sulpicicn 
était conforme à lui-même, qu'il a 
respecte les balises que sa culture 
lui offrait. Il disait et faisait. 

«Signe de vie et jo ie»; selon l'ex­
pression du supér ieur des Sulpi-
ciens. Emilius Goulet. Quelle perte 
pour les Sulpiciens que ce joyeux et 
dynamique prêtre de 86 ans «mo­
dèle du prêtre qui veut consacrer sa 
vie à l 'enseignement de la foi » a dit 
le sympathique cardinal P.-É. Léger. 

Yvan LAVOIE 
Montréa l 

l a p r e s s e 
RENSEIGNEMENTS 285-7272 

LA PRESSE ast publié, par LA PRESSE LTÉE, 7, rue Saint-Jacques, Montreal H2Y 1K9. 
Soûle la Presse Canadienne est autorisée à diffuser les informations de « LA PRESSE • 
et celles des services de la Presse Associée et de Reuter. Tous droits d . reproduction 
des informations particulières a LA PRESSE sont également réservés. «Courrier de 
la deuxième classe — Enregistrement numéro 1400 » Port de retour garanti 

ABONNEMENT 285-6911 
L. service des abonnements est ouvert 
du lundi au vendredi d . 7 h à 18 h. 

REDACTION 

PROMOTION 

COMPTABILITÉ 
Grandes annonces 

Annonces classées 

285-7070 

285-7100 

285-6892 
285-6900 

ANNONCES CLASSEES 
Commandes ou corrections 

lundi cm vendredi d» 8h a !7h 

GRANDES ANNONCES 
Détaillant'. 
National, Tété-Preis» 
Vacances, Voyages 
Conien•. et professions, nominations 

285-7111 

285-7202 
285-7306 
285-7265 
285-7320 



B 4 • LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 9 AVRIL 1986 

Boisbriand: Stevens brandit 
les engagements de GM 
mm O T T A W A (PC) — Le m i -
™ n is t r c d u Déve loppement 
indust r ie l régional Sincla i r Ste­
vens a brand i hier les $6,4 mi l ­
l iards d' investissements prévus 
au Canada par la General Mo­
tors comme caut ion d 'un « bon 
c i toyen corporat i f », mais fut in­
capable de d i re quel le part du 
gâteau recevra le Québec. 

DENIS LESSARD 
de la Pressa canadienne 

« C'est facile, en tout l 'usine 
de G M à Boisbriand n seulement 
reçu pour $18 mi l l i ons d'inves­
tissements depuis six ans », de 
rétorquer par la suite le prési­
dent des Travai l leurs unis de 
l 'auto à Boisbr iand, M. Pierre 
Renaud. 

Selon l u i , depuis 1980 les in ­
vestissements de G M au Québec 
se sont l imi tés à l 'entret ien du 
viei l édi f ice, tandis que G M dé­
pensait ou s'engageait à dépen­
ser $6,4 mi l l ia rds dans le reste 
du pays, essentiellement en On­
tar io. 

« Il ne faut pas oubl ier que M. 
Stevens est un min is t re onta-
r ien », a poursuiv i M. Renaud. 
Bien qu ' i l n'ait jusqu' ic i reçu 
que mo ins de un pour cent des 
inves t issements canad iens de 
G M , le Québec accorde 35 p. 
cent de son marché de l 'auto aux 
produ i ts du géant de Détro i t . 

Les 4,000 employés de la seule 
usine C M au Québec s' inquiè­

tent de leur avenir puisque l'usi­
ne de Boisbr iand n'a aucun pro­
jet de p roduc t ion au-delà de ju in 
1987. 

H ie r aux Communes le député 
néo -démoc ra te o n t a r i e n | o h n 
Parry a réclamé, « puisque les 
coûts de p roduc t ion sont les plus 
bas à cette usine », qu 'Ot tawa 
demande à G M d'y réinvest i r les 
énormes prof i ts qu'e l le y a réal i­
sés. 

Mais, de rétorquer le min is t re 
Stevens, le gouvernement fédé­
ral demeure opt imis te quant aux 
d é c i s i o n s f u t u r e s d u g é a n t 
amér ica in . « G M s'est engagé à 
dépenser (au Canada) $6,4 m i l ­
l iards entre 1980 et 1990. C'est 
une con t r i bu t i on très impor tan ­
te de la part de G M , qu i a été un 
bon c i toyen corpora t i f au Cana­
da », a déclaré M. Stevens. 

Pour le min is t re , les dir igeants 
de G M sont « t rès s incères » 
quand ils sout iennent qu ' i ls vou­
dra ient poursuivre leur produc­
t i o n au Q u é b e c , m o y e n n a n t 
l 'amél io ra t ion de la product iv i té 
à Boisbr iand. « Les résultats à 
Boisbr iand inquiètent G M de­
p u i s q u e l q u e s a n n é e s , ce t t e 
usine n'est pas une de leurs mei l ­
leures », est ime M. Stevens. 

Pour le min is t re d'État à la 
Petite entrepr ise, And ré Bisson-
nei te, i l incombe avant tout aux 
employés de Boisbr iand de prou­
ver leur eff icacité. 

« Ils do ivent prouver à la com­
pagnie qu ' i ls sont mei l leurs ou 

au moins tout aussi bons (que les 
autres employés de G M ) », lance 
M. Bissonnette, a joutant que les 
mi l l i ons de dol lars que pourra i t 
injecter O t tawa ou G M ne chan­
geraient r ien à cette réal i té. 

« O n va tout faire pour éviter 
de v o i r 4 , 0 0 0 e m p l o i s s 'en 
al ler », a-t-il poursu iv i . 

Déjà des preuves 
Pour le porte-parole des T U A 

de B o i s b r i a n d . M . P ie r re Re­
naud, les employés de Ste-Thé-
rèse on t déjà prouvé leur déter­
m ina t i on à accroître la product i ­
vi té. A lo rs que l 'usine, dotée de 
matér ie l désuet, produisa i t 42 
autos à l 'heure l'an dern ier , la 
product ion est actuel lement de 
46 autos. 

M. Renaud n'accepte pas plus 
les al légations vou lant que la 
qua l i t é d u p r o d u i t de I us ine 
québécoise soit mo ind re qu 'a i l ­
leurs. 

G M a décidé de met t re à pied 
une équipe ent ière au Texas qui 
produisai t les mêmes autos qu'à 
Boisbr iand. Pour M . Renaud le 
couperet se serait d 'abord abattu 
sur l 'us ine québécoise si G M 
avait été réel lement insatisfaite. 

En out re , les autos sorties de 
B o i s b r i a n d n é c e s s i t e n t en 
m o y e n n e s e u l e m e n t $ 1 9 de 
« retour » en travaux d'ajuste­
ments réclamés auprès des con­
cessionnaires par des consom­
mateurs insatisfaits. 

Garon s'en prend 
à la « mollesse » 
du gouvernement 

I QUÉBEC (PC) — Si r ien 
™ n'est encore réglé dans les 
dossiers de la papeterie de Ma-
tane ou de G M à Boisbr iand, 
c'est en part ie à cause de la m o l ­
lesse du gouvernement de Ro­
bert Bourassa. 

C'est à la mollesse qu ' i l faut 
a t t r ibuer aussi le gl issement de 
Québec vers Mont réa l du cen­
t re nerveux d u gouvernement , 
observé depuis l 'arr ivée des l i ­
béraux au pouvo i r . 

C e t t e a c c u s a t i o n v i e n t de 
l ' o p p o s i t i o n o f f i c i e l l e p a r la 
vo ix du député de Levis lean 
Garon qu i répondai t h ier aux 
questions de la presse convo­
quée dans le cadre de la campa­
gne de f inancement du Part i 
québécois. 

« Les l ibéraux nous avaient 
a n n o n c é q u ' i l s é t a i e n t de 
g r a n d s négoc ia teu rs . I ls o n t 
réussi dans le dossier d ' i l 1" à 
Port Car t ier : le fédéral n'a pas 
mis un cent dedans. C'est facile 
de négocier comme ça », de d i re 
M. Ga ron . 

Le député a f f i rme qu 'aucun 
dossier chaud imp l i quan t à la 
fois Québec et Ot tawa n'a enco­
re été réglé. 

M. Garon croi t que la faibles­
se du gouvernement dans ses 
rapports avec le gouvernement 
centra l t ient à son at t i tude qu i 
consiste à céder avant d 'avoi r 
o b t e n u q u o i que ce so i t en 
retour . 

Population: 25 millions 
mm O T T A W A (PC) — La popu la t ion du Canada était de 25.5 m i l -

l ions d 'habi tants , au 1er janv ier dernier . 
Selon un rapport de Stat ist ique Canada publ ié ma rd i , l 'On ta r io est 

la prov ince la plus peuplée avec 9.1 m i l l i ons d'âmes, suivie du Qué­
bec avec 6.6 m i l l i ons . 

La Co lombie-Br i tann ique compte 2.9 m i l l i ons de ci toyens et de c i ­
toyennes, l 'A lber ta 2.4 m i l l i o n s et le Man i toba 1.1 m i l l i o n . O n évalue 
la popu la t ion de la Saskatchewan à un m i l l i o n . 

La Nouvelle-Ecosse compta i t quant à el le 883,000 habi tants , le 
Nouveau-Brunswick 720,000, Terre-Neuve 580,700, et l ' l le-du-pr ince-
Edouard 127,900. 

A u Y u k o n , la popu la t ion est de 22,700 et dans les Ter r i to i res du 
Nord-ouest de 5,900 habi tants. 

MOQUETTES AU VELOURS NYLON 
À MOITIÉ PRIX CHEZ SEARS! 

PROFITEZ DE CE RABAIS! 

12 99 
v (14.93$ m) 
Sears ord. 25.99S v 18 99 

•Dorset'. Moquette au velours 100% nylon. Fil 
permanente à chaud pour durer plus longtemps et 
garder sa torsade. Redécorez une pièce de la maison 
avec cette élégante moquette de Sears! No 13700. 

v' (22.11 S rrv) 
Sears ord. 37.99Sv' 

'Knightbridge'. Moquette au velours saxony. Surface 
veloutée qui garde sa belle apparence longtemps. 
Traitée Scotchgard" pour endroit à circulation intense 
dans la maison. Optez pour ce modèle exclusif à 
Sears! No 13570 

v' (28,69$ m') 
Sears ord. 48,99$ v1 

'Andrea'. Moquette de première qualité au velours 
saxony pour confort et belle apparence. Traitée 
Scotchgard* pour mieux résister aux taches. 
Choisissez cette superbe moquette exclusive à Sears! 
No 13050. 

Une autre bonne raison de magasiner chez Sears 
Prix en vigueur jusqu'au 12 avril 1986 , ou jusqu'à épuisement des stocks. 

BEARS 
vous en avez pour votre argent...et plus 

SATISFACTION OU SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DES LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
REMBOURSEMENT DANS TOUT LE CANADA MAGASINS À RAYONS AU CANADA DIEHARD, CRAFTSMAN 

Les mentions 'Ord ' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d'ouverture: 9h30 à 17h30du lundi au mercredi; de 9h30 à 21 h le jeudi et le vendredi; 
de 9h à 17h le samedi. Ville St-Laurent, Place Vertu; 335 -7770 . Brossard. Mail Champlain; 4 6 5 - 1 0 0 0 . An jou, Galeries d'Anjou; 3 5 3 - 7 7 7 0 . Laval, Carrefour Laval; 6 8 2 - 1 2 0 0 . 

Copyright Canada 1986, Sears Canada Inc. 
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AViSLËGAlPT 
APPELS D'GFFRI 

SQUMÎSSiONS 

» 

APPEL D'OFFRES 
Le J Industriel Sottroy Inc. 
l a i Maison» Sonroy Inc. 
l a i Locations Sonroy Inc. 
l o i Constructions Sonroy Inc. 
671 S, route 133 o u t i l , 
VIII* Ste Catherine, Québec 
JOl 1E0 
Ziurcr. Siblin & Associés. Il lilrc d'a­
gent d'une banque à charte canadienne 
suite .iu \ droits conférés a cette banque 
en vertu de l'article 178 de la Loi sur 
les banques et en vertu de cessions gé­
nérales des créances, demande par la 
présente une offre d'achat pour l'actif 
décrit ci-dessous. 

Des soumissions cachetées, portant 
clairement sur l'enveloppe la mention 
«SOUMISSION — LE GROUPE DE 
COMPAGNIES SENROY» cl accom­
pagnées d'un chèque visé représentant 
15% de la soumission, seront reçues au 
bureau de l'agent. Zillrcr. Siblin & As­
sociés. 4115. rue Sherbrooke ouesl. 
suite 220. Montréal (Québec) H3Z 
IK9 jusqu'au mardi IS avril 1986. à 
l l h . pour l'achat de l'actif suivant en 
bloc, par lots ou sous-lots. 
UNE SOUMISSION EN BLOC DOIT 
INDIQUER LA VALEUR ATTRI­
BUÉE À CHACUN DES LOTS ET 
SOUS-LOTS. 

LES INDUSTRIES SENROY INC. — 
6715. Kir 1.12 ouest, Ste-Cattaerine, 
Que. 
LOT I. PRODUITS FINIS — 

a) modules d'école et de bu­
reau, roulottes de chantier, 
avant un coùl approximatif 
de 42000$ 

h) un ( I ) bâtiment d'acier 
pliable de 60' x 60'. situé à 
Matagami. Quebec, avant 
un Coùl approximatif de 

340001 
LOT 2. MATIÈRES PREMIÈRES — 

bois, gvpse. fournitures de 
plomberie et d'élcclr ic i té. 
quincaillerie, etc.. avant un 
coût approximatif de 

15561X1$ 
LOT J. COMPTES A RECEVOIR — 

avant une valeur comptable 
approximative en date du 2 
avril 1986 de 183000$ 

LES MAISONS SEN ROI INC. — 
311 kenned). Ileanville. Québec 
LOT 4. PRODUIT FINI — un ( I ) cot­

tage préfabriqué avant un coût 
approximatif de 27900$ 

LOT S. MATIÈRES PREMIÈRES — 
bois, gvpse. fournitures de 
plomberie et d'électricité, 
quincaillerie, etc.. avani un 
coût approximatif de 

137500$ 
LOT 6 COMPTES À RECEVOIR — 

avant une valeur comptable 
approximative en date du 2 
avril 1986 de 119100$ 

LES LOCATIONS SENROY INC. 
LOT 7 PRODUITS FINIS — 

al quatre-vingt-sept (87) rou­
lottes de chantier de diver­
ses dimensions avant un 
cout approximatif de 

911600$ 
h) dix (101 maisons mobiles 

situées a Matagami. Que­
bec, avant un coût approxi­
ma t i ve 102500$ 

• ' six (6) maisons mobiles de 
5 chambres â coucher si­
tuées a Malagami. Quebec, 
avant un coût approximatif 
de 79700$ 

dl une 11) maison mobile si­
tuée a Trois-Riv ières. Qué­
bec, avant un coùl approxi­
mat i ve 10200$ 

LOT 8. COMPTES À RECEVOIR — 
avant une valeur comptable 
approximative en date du 2 
avril 1986 de 912300$ 

LES CONSTRUCTIONS SENROY 
INC. 
LOT». COMPTES A RECEVOIR — 

avant une valeur complahle 
approvimative en date du 2 
avril 1986 de 673300$ 

EXAMEN DE L'ACTIF 
L'actif pourra être examiné sur REN­
DEZ-VOUS SEULEMENT en commu­
niquant avec Mlle Joanne M. Endman. 
au bureau de l'agent. Les copies de l'in­
ventaire seront disponibles lors de 
l'examen de l'actif à un coin minime. 

CONDITIONS DE VENTE 
Les conditions de vente seront fournies 
lors de l'examen de l'actif ou peuvent 
cire obtenues au bureau de l'agent Les 
conditions de vente fonl partie inté­
grante de chaque offre de soumission et 
la responsabilité en incombe a chaque 
soumissionnaire d'en obtenir une co­
pie. Pour des renseignements supplé­
mentaires, veuille/ communiquer avec 
M. Herbert H Davis au bureau de l'a­
gent. 

OUVERTURES DES SOUMISSIONS 
Les soumissions seront reçues jusqu'à 
l l h . le mardi 15 avril 1986 au bureau 
de l'agent. 

ZITTRER - S I B L I N & ASSOCIÉS INC 
AGENT 
4115 ouest, rua Sherbrooke, Suite 220 
Montréal (Québec) H3Z 1K9 
Tél.: (514) 935-2860 

Ville de 
Saint-Léonard 

A V I S A U X PROMOTEURS 
Monsieur Robert Morin. directeur général de 
U Ville de Saint-Léonard, recevra jusqu'à IS 
heures, le lt avril 1986.a son bureau situé en 
l'Hôtel de Ville, au (400. boulevard Lacer-
dure, des propositions cachetées, «dressées au 
directeur général de la Ville et portant l'ins-
cripuon suivante: 

PROPOSITION K DÉVELOPPEMENT. 
«CENTRE UaWNSTRATV ET 

COtWWttUTaJRE. 
Les propositions seront ouvertes publique­
ment le même jour à I 5 heures dans la salle 
du Conseil de la ville de Saint-Léonard. 8400. 
boulevard Lacordairc. Saint-Léonard. 
Ne seront considérées que les propositions 
présentées dans la forme prévue au cahier 
d'invitation. Ces cahiers d'invitation pourront 
être obtenus au bureau du service du (ircITc. 
8400. boulevard Laeordaire. moyennant le 
paicmenl d'une somme de C E N T dollars 
( 100$) en argent, par chèque visé ou mandai-
poste payable i la Ville de Saint-Léonard et 
non remboursable. 

La Ville de Sa i ru-Leonard ne t'engage à accep­
ter aucune des propositions reçues, ni à en­
courir aucune obltsa'.ton. ni aucun frais d'au­
cune sorte envers les promoteurs, cl n'engage 
aucunement sa responsabilité du fait du pre­
sent appel de proposition de dévctopepmenl. 
Donne a Siint-Léonard. ce 9e jour du mois 
d'avril 1986 
Le greffier. 
GEORCF.S l.xRlVEE 

pog«.B5,D 1 0 , 0 6 t . 0 7 
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AVIS LÉGAUX 
APPELS D'OFFRES 

SOUMISSIONS 

APPEL D'OFFRES 

AVIS AUX ENTREPRENEURS 
,Ln Commiss ion des écoles catholiques de 
•Montreal recevra aux heures, dates et 
lieux indiqués ci-dessous, des soumis­

s ions pour les appels d'offres décrits c i -
•dessous. 
I 
X'es soumissions do ivent être scellées 
•dans les enveloppes fournies a cet cfTci. 
.puis remises de main j main à la recep­
t i o n au .V étage de: 

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL 
Bureau de la planification et du 
•ervlce à l'usager 
3700, rua Rachat Est 
M o n t r é a l - H1X 1V6 

D » u al heure 
Ecole ei description d'ouverture 

l iwis-lli»|>uMf-l«font«inr Jeudi l4«6-05-t)l 
I r i i a ii \ it c h i a (T.• r ir 15 h 

Saintr-fenuatltr-Sowhiroin Jeudi I486-OS-U8 
RcmiKtion nujeurc 15 h 

Chaque soumission doi t être accompa­
gnée d 'un chèque vise ou d 'un cautionne­
ment de soumission de dix pour cent 
I ! i l 'V i i du montant de la soumisison 
Toute soumission non déposée au mo­
ment, a l 'endroit et de la manière i nd i ­
ques ci-dessus sera rcjclcc. 

Les entrepreneurs peuvent se procurer 
une série des plans, devis, formules de 
s o u m i s s i o n , a l'adressc-ei-dessus men­
tionnée, moyennant une somme de vingt-
c inq dollars (25$) pour chacun des pro­
jets, payable par cheque visé ou mandat 
bancaire l'an à l 'ordre de la Commiss ion 
des écoles catholiques de Montréal . 

Cette somme sera remboursée à ceux qu i 
auront présente une soumission et qu i re­
tourneront les plans et devis complets et 
en hon état, dans les huit (8) jours sui­
vant la date d 'ouverture des soumissions: 
autrement, le dépôt sera confisqué. 
Les sous-traitants peuvent se procurer, 
auv mêmes condi t ions que celles exigées 
des entrepreneurs, une série des plans et 
des is. sauf que le depot ne leur sera pas 
Irai bourse. 
La Commission des écoles catholiques de 
Montreal ne s'engage à accepter ni la plus 
basse, ni aucune des soumissions reçues. 

CËCM 

APPEL D'OFFRES 
Profat: 

SYSTÈME INFORMATIQUE 
D e m a n d e de s o u m i s s i o n ; 

La Corporat ion de la Vi l le de Saint-
Renu demande des soumissions pour 
l 'acquis i t ion d 'un système in fo rmat i ­
que. 

Seules sont autorisées à soumissionner 
les entreprises avant une place d'af fai­
res dans la province de Québec 
Obtention dei documente 
Le cahier des charges pourra être ob­
tenu au bureau de Laval in. Bell. Géo-
mat Inc . . 1100 ouest . Dorches te r . 
Montreal . H 3 B 4P3. demandant M o n ­
sieur Robert Leduc, ou au bureau de 
l 'Hôtel de Vi l le de Saint-Rémi, au 105. 
rue Perras. Vi l le de Saint-Rémi, contre 
un depot de 25.00$. 
G a r a n t i e ! de s o u m i s s i o n ; 
Toute soumission doi t être accompa-

- gnee d'un dépôt de soumission pour un 
montant de 10% du pr ix total de la sou­
mission. 

( e l l e garantie don cire sous la forme 
d'un chèque sise, fan à l'ordre du re­
quérant, t iré sur une banque a charte, 
banque d'épargne ou caisse populaire 
faisant affaires dans la province de 
Québec. 

Remise des soumissions: 

Les soumissions cachetées avec la men­
t ion «Corporat ion de la Vi l le de Sainl -
Rémi — Soumission — Système infor­
mat ique» doivent être physiquement 
déposées c l seront reçues jusqu'à qua-
IORC (14:00) heures le 30 avr i l 1986 au 
bureau de la Corporat ion de la Vi l le de 
Saint-Rémi. 105. rue Perras. Vi l le de 
Saint-Rémi. P.Q. J0L 2L0. 
Toute soumission non physiquement 
reçue a l'heure et a la dale fixées ne 
sera pas considérée. 

La Corporat ion de La Vi l le de Saint-
Rcmi de plus, ne s'engage à accepter ni 
la plus basse, m aucune des soumis-

' sions et n 'encoun aucune obl igat ion 
envers le ou les soumissionnaires. 

La Corporat ion de la Vi l le 
de Saint-Rémi 

FERNAND WELLS 
Directeur general 

8 
VILLE DE 

DOLLARD-DES-ORMEAUX 

APPEL D'OFFRES 
5 T R A V A U X DE C O N S T R U C T I O N ET 
' R É F E C T I O N D E T R O T T O I R S E T 

B O R D U R E S E N B É T O N POUR 
E N T R É E S C H A R R E T I È R E S 

r Des soumissions dans des enveloppes 
• scellées portant l ' inscr ipt ion «Soumis-
J ston 1986-13» adressées au Greff ier. 
. 12001. boul . de Salaberry. Dollard-dcs-
' Ormeaux. Québec, seront reçues jus-
i qu'à 15 h le 24 avr i l 1986. pour être ou-
• vertes publ iquement , immédiatement 
; après l'heure indiquée. 

Ne seront considérées que les soumis-
I sions préparées sur les formules four­

nies par le Service de l 'approvisionne-
' ment. O n obt iendra ces formules de 
! même que les plans et devis moyennant 
• un dépôt de cinquante d o l l a r s (50$) en 
' s ' ad ressan t audi l service à 12001. boul . 
', de Salaberry. chambre B - I 3 I . Do l lard-
' .les•< i i m c . i u v Québec. 
I Ce dépôt sera remboursé aux soumis-
I sionnaircs qu i retourneront à la V i l le 
{ les plans et devis dans les six (6) jours 
l qu i suivront la date de l 'ouverture des 
J soumissions. Ce dépôt sera remboursé 
, aux entrepreneurs qu i ne soumission-
> nent pas. à condi t ion que les plans et 
J devis soient retournés à la Vil le avant 
i la dale fixée pour l 'ouverture des sou-
I missions. 

La Vi l le ne s'engage à accepter n i la 
plus basse, n i aucune des soumissions 
reçues, el n'encourra aucune obl igat ion 
ni aucun frais de quelque sorte envers 

| les soumissionnaires. 

l ' ie i .r Koppes 
Service de l'ipproviuonncmcnt 

LG2: Hydro et les 
Cris négocient une 
compensation 

i Q U E B E C (PC) - Hydro-
— Québec et les indiens Cris 
ont entrepris des négociations 
sur une compensation finan­
cière qui serait versée à ces au­
tochtones à la suite du suréqui­
pement de la centrale hydro­
électrique de LG2. 

Hydro-Québec souhaite ar­
demment en venir à une enten­
te avec les Cris avant d'initier 
ces travaux qui ajouteront une 
puissance de 2,000 megawatts 
à la centrale de LG2. Cet ajout 
de turbines est connu sous le 
nom de LG2-A ou le plan de 
suréquipement de LG2. 

Les Cris soutiennent que ce 
développement n'est pas cou­
vert par la convention de la 
Baie lames, signée en 1975. Par 
conséquent, ils doivent être dé­
dommagés pour les répercus­
sions sur l'environnement. 

A la direction d'Hydro-Qué-

bec, on estime que l'on peut 
aller de l'avant avec ce projet 
sans l'accord des Indiens mais 
on préfère éviter une bataille 
juridique en signant une enten­
te en bonne et due forme. 

En fait, la convention de la 
Baie james ment ionne que 
toute modification « substanti­
elle » dans les projets futurs 
sera considérée comme « assu­
jettie au régime d'environne­
ment uniquement en ce qui 
concerne leurs répercussions 
écologiques et que les Cris ou 
les Inuit ne peuvent invoquer 
des facteurs ou répercussions 
sociologiques pour s'opposer 
auxdits aménagements ou les 
empêcher ». 

De part et d'autre, on se refu­
se par contre à chiffrer le mon­
tant de cette compensation. 

Une aide canadienne de 
$48 millions à l'Egypte 

d'après AP 
m LE C A I R E — Le Canada 
" doit signer aujourd'hui 
avec l 'Egypte un accord en 
vertu duquel Ottawa fournira 
à ce pays une aide de $48,8 mil­
lions, en vue de la réalisation 
d'un programme d'irrigation 
et d'amélioration des terres qui 
devrait accroître de 25 p. cent 
la p roduc t ion a l imen ta i r e 
égyptienne. 

Le ministre des Affaires exté­
rieures joe Clark, arrivé au Cai­
re hier dans le cadre de la tour­
née qu'il effectue présente­
ment au M o y e n - O r i e n t , a 
discuté des modalités de cette 
assistance avec le ministre 
égyptien des Affaires étrangè­
res, Esmat Abdel-Meguid, avec 
lequel il a eu un long entretien. 

M . Clark se serait déclaré 
très conscient des problèmes 
économiques auxquels doit fai­
re face l'Egypte, qui risque de 

perdre des revenus de $700 
millions cette année par suite 
de la chute des prix du pétrole. 

Selon M. Sean Brady, porte-
parole de M. Clark, Ottawa en­
visage d'autoriser les Égyptiens 
résidant au Canada à déduire 
de leurs impôts canad iens 
toute contribution visant à ai­
der l'Egypte à acquitter sa det­
te étrangère. 

Les deux ministres ont égale­
ment abordé la question du 
terrorisme mondial, auquel, a 
souligné M. Clark, le Canada 
est partuculièrement sensible 
en raison du nombre impor­
tant de ses immigrants. 

Avant de se rendre au Caire, 
M. Clark avait discuté à Riyad 
avec le roi Fahd d'Arabie Saou­
dite, le ministre des Affaires 
étrangères, le prince Saud al-
Faisal et le ministre du Pétrole, 
cheik Ahmed Zaki Yamani , 
des moyens propres à renforcer 

les liens économiques et politi­
ques entre les deux pays pro­
ducteurs de pétrole. 

M . Clark devait être reçu ce 
matin au Caire par le président 
égyptien Hosni Moubarak. 

Ministre déçu 
et surpris 
mt O T T A W A (PC) - Le mi-
™ nistre du Revenu Elmer 
MacKay a exprimé hier, aux 
Communes, surprise et décep­
tion devant la piètre performan­
ce des agents d'information de 
son ministère et promis de mo­
difier rapidement la situation. 

Toutefois, a aussitôt fait re­
marquer le député libéral Al -
phonso Gagliano, il ne reste plus 
que 22 jours aux contribuables 
pour remplir leur déclaration 
d'impôt. 

Ivéft d«» Avk lé fMx 
• » p « f M 1 4 , ft 10,0 6 «t 0 7 
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AU CONGRES DE LA 
SOCIÉTÉ DE CRIMINOLOGIE 

Le Solliciteur 
général 
promet des 
mesures 
concrètes 
mm Tout on applaudissant aux 
™ bu t s « fort l o u a b l e s » d u 
Sol l ic i teur général du Québec , 
Géra rd Latul ipe. les c r iminolo-
gues, travailleurs sociaux, et au­
tres intervenants réunis à Mont­
réal pour le X X 11 le Congrès de 
la Socié té de c r imino log ie du 
Q u é b e c , semblaient douter un 
peu de leur concrétisat ion pro­
cha ine . 

L I L I A N N E L A C R O I X 

« Il est bon de vous entendre 
parler d'alternatives à l ' incarcé­
r a t ion , ont s o u l i g n e c e r t a i n s . 
Mais la question f inancière, là-
dedans? » 

Présentement, on coupe dans 
d e s p r o g r a m m e s q u i , à la 
l o n g u e , coû te ra ien t b e a u c o u p 
moins cher, des programmes qui 
tendent justement â offrir des al­
ternatives. À Q u é b e c , le pro­
g r a m m e de conci l ia t ion dans la 

c o m m u n a u t é est d i s p a r u , les 
maisons de soutien aux femmes 
battues disparaissent l 'une après 
l'autre faute de moyens. . . » 

Tout en expl iquant que les 
compressions budgétaires l 'ont 
obl igé à faire des cho ix , M . Latu­
lipe a assuré que la période de 
réflexion à laquelle il se consa­
cra i t d e p u i s le d é b u t de s o n 
manda t encore récent débou­
cherait bientôt sur des mesures 
concrètes. 

D'énormes défis 
Devant son auditoire spéciali­

sé, M . Latulipe s'est principale­
ment attaché à exposer ses prio­
rités. « Les défis sont énormes. 11 
nous faut développer et réaliser 
l ' a p p l i c a t i o n d ' a l t e r n a t i v e s à 
l ' incarcération et opérer la réno­
vat ion de l ' o rgan i sa t ion po l i ­
cière au Québec . » 

Étendre à la province des ten­
tatives régionales c o m m e l'aver-

Le Solliciteur général Gérard Latulipe p h o t o PC 

tissement amical (renvoi d 'un 
cas par la police à une ressource 
c o m m u n a u t a i r e ) , sen tences en 
milieu ouvert (par des travaux 
compensatoires par exemple) , le 
ministre semble n 'avoir écarté 
aucune alternative tendant à ré­
duire l ' incarcérat ion à une solu­
tion ul t ime. Il ne semble pas 
non plus avoir fixé son cho ix sur 
les véhicules de rechange. Sa 
« réforme policière » non plus 
n'a pas encore pris de forme 
concrète. Mais il n 'écarte rien, 
pas plus le rôle d 'auxil iaires qui 
pourraient soulager les policiers 
de certaines tâches cléricales qui 
leur sont actuel lement confiées 
que la fermeture possible de Par-
thenais. 

« J 'en suis encore à la période 
de réflexion », répétait-il sous 
les regards de mères couveuses 
de ses conseil lers, à des journa­

listes qui auraient a imé avoir 
des dates, des chiffres, des pro­
jets concrets à se mettre sous la 
dent. 

Pendant ce temps, le juge Jo­
seph Tarasofsky, de la C o u r des 
sessions de la paix de Mont réa l , 
et le juge Albert G o b e i l , juge en 
chef du Tr ibuna l de la jeunesse, 
tentaient d'offrir une vue des 
problèmes du sentencing. 

« C inquan t e p. cent des déte­
nus provinciaux le sont pour dé­
faut de paiement d 'amendes , ex­
plique le juge Tarasofsky. Hui t 
su r d i x s 'y r e t r o u v e n t p o u r 
moins de six mois . Ces gens-là 
sont des fléaux plutôt que des 
dangers publics. Il est plus que 
temps d ' imaginer d'autres sanc­
tions. Ç a pourrait même aller 
jusqu'à détenir que lqu 'un dans 
sa propre maison. Il n'y a là rien 
d ' impensable. . . » 

A LAVAL, 
NOUS SOMMES 
DE COMMERCE 

AGRÉABLE 
Pour un tête-à-tête, 
un repas d'affaires, 

une soirée plaisante, 
les hôtes de nos 

restaurants, de nos 
bars, de nos 

discothèques et de nos 
théâtres vous reçoivent 

avec tous les égards. 
Si vous planifiez une 
sortie, venez à Laval, 
car on y mange, on y 

chante, on y danse avec 
plaisir. . . 

VOUS GAGNEREZ 
À NOUS CONNAÎTRE 

D e p u i s 1 8 9 9 

CODE. 
Corporation 
de développement 
économique de Laval 

E N T R E P O T 
OUVERT JEUDI ET VENDREDI JUSQU'À 21 H, SAMEDI 
JUSQU'À 17 H, MARDI ET MERCREDI JUSQU'À 18 H 

DERNIERE CHANGE 
DES VETEMENTS D'HIVER 

À DES PRIX 
INCROYABLEMENT RÉDUITS 

Nombreuses 
difficultés 
pour conserver 
le Royal George 
•

La porte-parole de l 'université C o n c o r d i a assure que l 'idée de 
conserver le Royal G e o r g e , où cohabiterai t la b ibl io thèque dè 

l 'université et des appartements, n'est pas neuve. Elle soulève toute­
fois de sérieuses objections non seulement sur le plan légal mais éga­
lement quant à la structure de l ' immeuble . 

M i 

La coopérat ive d 'habi ta t ion du R c y a l G e o r g e offrait aux autorités 
de l 'université, la semaine dernière, d 'acheter les appartements des 
étages supérieurs, les étages inférieurs restant la propriété de l 'univer­
sité qui y logerait en partie sa b ibl io thèque. 

M m e Lucie Beauchemin , directrice des relations publiques de l 'uni­
versité, assure qu 'un tel projet a déjà été étudié. 11 pose de sérieuses 
difficultés sur le plan légal, il semble très diff ic i le , s inon impossible, 
de conver t i r un immeuble résidentiel en immeub le à fonctions mult i­
ples c o m m e on voudrait le faire. 

M a i s les problèmes d ' ingénier ie seraient encore plus compl iqués . 
L ' immeub le d 'appar tements n'aurait pas la capacité portante néces­
saire pour soutenir le poids d 'une b ib l io thèque. El le serait même lé­
gèrement sous les normes pour un immeub le résidentiel. (Elle serait 
de 3 5 psi contre les 1 5 0 requis pour une bibl iothèque.) 

D 'au t re part, l 'organisation architecturale de l ' immeuble ne se ma­
rierait pas très bien avec cel le qu 'on entend donner à la b ib l io thèque 
avec, no tamment , de grandes surfaces. 

M m e Beauchemin rappelle que le groupe qui veut sauver le Royal 
G e o r g e a épuisé tous ses recours légaux (commission d'arbitrage, cour 
d 'appel) pour empêcher l 'université de le démol i r . Concord ia a obte­
nu son permis de démol i t ion le 2 6 mars dernier et les locataires ac­
tuels ont reçu leur avis de non-renouvel lement des baux. (Il n'y aurait 
que sept famil les actuel lement locataires et non les 5 0 dont se récla­
mait la coopérative.) 

Toutefo is , l 'université est tenue de conserver la façade de l ' immeu­
ble en brique vernissée. C e qui n ' i ra pas sans problème, croit-on. O n 
est à faire une é tude sur la qual i té de la structure de la façade qui sera 
terminée dans deux ou trois semaines. 

S ' i l s 'avérait impossible de soutenmir cette façade de huit étages 
pendant les t ravaux d 'excavat ion, on conservera peut-être une partie 
de l ' immeub le pour y loger des bureaux. 

Un prêtre accusé de 
violation de propriété 
à la clinique du 
Dr Henry Morgentaler 

A CES BAS PRIX IL EST PROFITABLE D'ACHETER 
MAINTENANT POUR L'HIVER PROCHAIN 

CANADIENNES 

BEIGE OU MARINE 

Ord . $ Q A 
$ 1 8 5 051 

MANTEAUX D'HIVER 
TOUT LAINE TWEED ET UNIS 
STYLES « mjm mm 

ASSORTIS S 1 f C 

Ord * 3 5 0 1 10 

BLOUSONS EN MELTON 
MARINE ET TAUPE 

$ 1 5 5 Oil 

M A N T E A U X VA 
EN PEAUX D'AGNEAU 
D'ESPAGNE i 

^ 9 5 $349 
BLOUSONS EN SUÈDE 

COL D'OPOSSUM 

•& $199 
P A N T A L O N S 
DE VELOURS CÔTELÉ 

°£ $2975 
BLOUSONS 
DE SUPER SUÈDE 

GROUPE A 

SPECIAL S O O 
Ord . $ 395 0 0 

VESTONS SPORT 
EN TWEED MOTIFS ASSORTIS 
GROUPE A _ 
SPECIAL S C Û 

Ord . S 195 0 0 

DE PLUS, UN VASTE CHOIX DE VETEMENTS 
POUR LE PRINTEMPS ET L'ÉTÉ 
À DES RABAIS EXCEPTIONNELS 

2 0 5 0 , B L E U R Y ® 
ANGLE PRESIDENT KENNEDY PLACEDETARTS 
ENTRE SHERBROOKE ET DE MAISONNEUVE . SORTIE BLEURY 

A M E R I C A N E X P R E S S . V I S A M A S T E R C A R D D I N E R S C A R T E B L A N C H E 

wm T O R O N T O (PC) — U n prêtre ca tho l ique a été accusé de viola-
™ tion de propriété après avoir cadenassé la gr i l le arrière de la cl i­
n ique d 'avortement du docteur Henry Morgentaler , à To ron to , et 
s'être assis dans les marches a l 'avant de l ' immeuble , hier. 

La pol ice a déclaré que l 'abbé T e d Co l l e ton a été e m m e n é au poste 
de pol ice une première fois après avoir b loqué la gril le de l'établisse­
ment. Autor i sé à quitter le poste, il est revenu s'asseoir dans l 'escalier 
menan t à la c l in ique . Après une deux ième visite chez les policiers, le 
prêtre, relâché, est une fois de plus revenu à la charge. Il a f inalement 
été incarcéré en attendant sa comparu t ion devant le tr ibunal. 

Le révérend Co l l e ton avait déjà été arrêté, l 'an dernier, après avoir 
verroui l lé la gr i l le de la c l in ique , mais l 'accusation avait f inalement 
été rejetée. 

Par ail leurs, le ministre de la justice de l 'Onta r io , lan Scott , a dé­
ment i , hier, la nouvel le voulant que le gouvernement libéral ait chan­
gé sa position et s'apprête à poursuivre à nouveau le D r Morgentaler . 

M . Scott a déclaré que ses propos de la veille avaient été mal inter­
prétés, et que son gouvernement n'avait pas l ' intention de poursuivre 
le médec in montréalais sous une deux ième accusation de pratique 
i l légale d 'avortement , tant que toutes les procédures d 'appel relatives 
à son acqui t tement sous une première accusat ion ne seront pas termi­
nées. 

Les étudiants de 21 
cégeps contre les 
coupures en éducation 
mm I O N Q U I È R E (PC) — Les étudiants de 2 1 cégeps du Q u é b e c ont 
^ décidé de se réunir à l ' intérieur d 'une nouvel le associat ion, le 
Regroupement des associations étudiantes du Québec , dans le but de 
dénoncer les coupures budgétaires dans le secteur de l 'éducat ion. 

Les dir igeants de l 'Associat ion des é tudiants du collège de lonquiè-
re, instigateurs de ce mouvement , ont dévoi lé leur plan d 'act ion, hier, 
en conférence de presse. 

« M ê m e s'il est important de contester les mesures du gouverne^ 
ment , il faut tout de m ê m e apporter des suggestions », a déclaré le 
président du Regroupement , |ean-François Tremblay . 

C e s é tudiants proposent donc une réforme du système des prêts et 
bourses qui aurait pour effet de transférer la gestion des fonds des 
inst i tut ions bancaires à un fonds spécial géré par le gouvernement . 

Le regroupement entend aussi demander au gouvernement de ré? 
évaluer la not ion d ' indépendance chez l 'étudiant. 

« N o u s considérons qu 'un étudiant doit être reconnu c o m m e indé­
pendant dès qu ' i l poursuit ses études supérieures et qu ' i l demeure A 
l 'extérieur du domic i le fami l ia l , peu importe son âge », a dit M . 
Tremblay . 

11 a d'autre part indiqué que le nouveau regroupement avait pour 
but d'offrir une alternative aux é tudiants de cégeps qui ne veulent pas 
suivre l ' A N E Q dans un mouvement de grève. Il cessera d'exister dès 
que le confli t des prêts et bourses aura été réglé. 

DERNIER SEMESTRE DE 1 9 8 5 

C e n t s o i x a n t e - n e u f 
c o m m e r ç a n t s c o n d a m n é s : 

ma A u cours du dernier semestre de 1 9 8 5 , l 'Of f ice de la protection 
d u consommateur a ob tenu la condamna t ion de 1 6 9 commer­

çants qui ont d u débourser des amendes totalisant $ 2 3 1 7 5 0 . 

C e s commerçan t s avaient enfreint à 5 4 2 reprises l 'une ou l 'autre 
des lois administrées par l 'Of f i ce , soit la Loi sur protection du c o n j 
sommateur , la Lo i sur les agents de voyages et la Loi sur le recouvre^ 
ment de certaines créances. 

D a n s un c o m m u n i q u é publ ié , hier, l ' O P C soul igne que plus de 3 0 p^ 
cent des commerçan t s c o n d a m n é s opéraient dans le secteur de la 
vente i t inérante, pr incipalement dans le d o m a i n e de la rénovation e t 
de l ' isolat ion. Les amendes dans ce secteur se sont élevées à plus d » 
$ 8 0 0 0 0 . 

A u cours des six derniers mois de 1 9 8 5 , l 'Of f ice a aussi accentuéses! 
contrôles dans le secteur des studios de santé. Les amendements im-' 
posées à de tels établissements qui avaient enfreint les disposit ions de-
la lo i , sont passées de $ 1 9 5 0 0 au cours du premier semestre à $ 7 6 1 5 0 
au cours du deuxième. 

Par ail leurs, une vingtaine de commerçan t s du secteur de l 'automo-; 
b i le ont été c o n d a m n é s durant la m ê m e période à des amendes totali­
s a n t $ 2 3 3 0 0 pour 6 1 infractions à la Loi de la protection du consom-^ 
m i n e u r . 

D a n s le secteur du voyage, 3 8 agences ont écope de $ 2 7 7 5 $ 
d 'amendes . 

D e s amendes ont aussi été imposées à six réparateurs de téléviseurs 
o u d 'appareils ménagers pour avoir faussement prétendu qu 'une re ­
p a r a t i o n était nécessaire o u qu 'une réparation avait étéeffectuée alor$' 
que ce n'était pas le cas. 

d ' a p r è s P C 
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LE PRINTEMPS C'EST SPÉCIAL CHEZ VOTRE 
CONCESSIONNAIRE HYUNDAI 

Hyundai Pony 
L1986, 
4 vitesses, 
5 portes, à 
hayon levant 

'automatique moyennant supplément. 

La voiture qui 
donne tout son 

vrai sens au 
mot «valeur». 

TRAITEMENT SPÉCIAL! 

Aucune mensualité à payer 
avant 90 jours quel que 
soit le modèle Hyundai : 

Pony, Stellar ou Excel.* 
'Sujet à l'approbation du crédit 

Excel : 
nouvelle et 
exaltante 
en 86! 

Stellar : elle 
brille par 
son luxe et 
par son prix. 

HYunnni 

Chez votre concessionnaire Hyundai, le printemps c'est spécial! 

OUEST 

Hyundai Pony 
Centreville 
2077 ouest, rue 
Ste- Catherine 
Montreal 931-8243 

Luciani Automobile 
(1985) Inc. 
4040 ouest, rue 
Jean-Talon 
Montréal 340-1344 

Jaykai Hyundai 
30. boul. Don Quichotte 
Ville île Perrot 453-6363 

Autos Visa Inc. 
500, boni. Mgr Langlois 
Valleyfield 377-1985 

Automobiles 
Ulsan Ltée 
2355. boul. Hymus 
Dorval 683 5702 

Safari Automobiles Inc. 
300. rue Lafleur 
LaSalle 364-3124 

SUD 

Seray Auto Inc. 
730, boul. Perigny 
Chambly 658-4482 

C.W. AutoSud Inc. 
3839. boul Iaschereau 
St-Hubert 6781220 

Automobiles Corée 
Longueuil Ltée 
1680. boul. Marie-Victorin 
Longueuil 670-2080 

Les Automobiles 
Qoginor Inc. 
9, rue Frontenac 
St -Jean-Sur-Hichelieu 
347-4003 

Moteurs Châteauguay 
83. S'.-Jean Baptiste 
Châteauguay 692-9630 

Principale Autos Ltée 
1196. rue Principale 
Granby 378-4666 

NORD 

Desmeules Hyundai 
1237. boul. 
des Laurentides 
Ville de Laval 668-6393 

Chomedey Hyundai 
2480. boul Curé 
La belle 
Chomedey. lavai 
682-6000 

Garage St-Louis Ltée 
356. boul. Sauvé 
St-Eustache 491-1292 

EST 

Polnt-aux-Trembles Pony 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

Pie DC Pony 
939C. boul. Pie IX 
Montréal 324-6821 

Pony de Montréal 
5187. avenue Papineju 
Montréal 521-3201 

Hyundai Auto 
Mascouche 
1990, ch. Gascon 
St Louis-de-

"Terrebonne 471-7669 

Les Automobiles 
Use Grenier Inc. 
1250. Rte. Marie-Victorin 
Tracy 743 1244 

Hyundai Repentigny 
845, rue Notre-Dame 
Repentigny 
582 3182 

Hyundai s'implante chez nous pour mieux nous servir 

r 
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Miser sur la fierté et non 
sur une loi pour promouvoir 
le français, dit Létourneau 
mt II est temps que les Québé-
^ cois francophones quittent 
L'incubateur, la tente d'oxygène 
que constitue la loi 101 pour mi­
ser plutôt sur la fierté pour rcle 
ver les défis posés par l'usage du 
français. 

Telle est la conviction défen­
due hier par M. Iean-1'aul Lé­
tourneau, vice-president exécu­
tif de la Chambre de Commerce 
du Quebec devant quelque 4 0 0 
par t i c ipan ts au c o l l o q u e « Le 
français dans l 'entreprise ». 

« Lev lois l ingu is t iques ont 
sans doute eu des effets positifs. 
Mais ce genre de législation est 
u n e fo rme d ' i n c u b a t e u r , de 
tente d'oxygène qui permet de 
reprendre vie », a-! il dit. 

« Ça ne peut pas être une si­
tuation permanente. La loi 101 
est une loi qui a coule très cher 
et qui constitue une patate chau­
de pour le gouvernement », a-t-il 
ajoute. 

M. Létourneau estime que les 

francophones devraient comp­
ter sur la force de leur nombre 
et sur leurs attitudes pour assu­
rer la vitalité de la langue fran 
caisc et donner le goût aux au­
tres de l'appprendre plutôt que 
de réclamer le renforcement de 
la loi 101. 

Pour le p o r t e - p a r o l e de la 
Chambre de commerce du Que 
bec, il importe que les franco­
phones exigent d'être servis en 
français et quittent les lieux s'ils 
n'y arrivent pas ou prennent 
plus souvent la parole en fran­
çais dans des grandes réunions, 
surtout quand le service de tra­
duction simultanée est disponi­
ble. 

Il considère également que la 
c o n n a i s s a n c e du français des 
jeunes finissants universitaires 
est trop souvent déplorable et ne 
s 'étonne pas qu'ils aient peine à 
t rouver du travai l , incapables 
qu'ils sont de conceptualiser, de 
raisonner et de sythètiscr. a t il 
dit. 

Cette dernière évaluation était 
partagée par l'autre conféren­
cier invité, M. Jean-Claude Cor-
bcil, qui a été directeur linguisti­
que de l'Office de la langue fran­
çaise de 1971 à 1977, et selon 
lequel « nous sommes en train 
de vivre une décadence intellec­
tuelle très prononcée ». 

Mais le partage de vue entre 
les deux conférenciers s'arrêtait 
là. Pour M. Corbeil, il importe 
que « les militants linguistiques 
demeurent vigilants ». 

Il considère qu'il est assez nor­
mal que les tensions soient for­
tes, les Québécois francophones 
parlant une langue différente de 
celle utilisée dans le reste du Ca­
nada et aux Ltats-Unis. 

« Ici au Québec, en Amérique 
du Nord, les Québécois sont des 
empêcheurs de tourner en rond. 
Les irritants, c'est nous. » 

— Presse Concidienne 

Apprenez les règles du jeu en 

Un message publicitaire vous semble tendancieux, incorrect ou 
malhonnête ? 

Si vous avaz des questions, des commentaires ou des plaintes à 
formuler au sujet de la publicité, ou si vous voulez recevoir un 
exemplaire du Coda canadien des normes de la publicité, 
écrivez-nous. 

Le Conseil des normes de la publicité 
4623, rue Sherbrooke ouest, suite 130, Montréal, Qc H3Z 1G7 ^ 
(S14) 931-8060 

COMPLETS 
EN PURE LAINE 
À PRIX SPÉCIAL 
DE LANCEMENT 

Pour l'homme qui aspire à la réussite, les complets 
Calvin Klein. Votre garde-robe est un atout à ne pas. 

négliger. Tous les complets Calvin Klein sont en 
tissus pure laine provenant de filatures renommées. 

Des tissus dune telle qualité vous permettent de 
garder un complet impeccable des années durant. 

Complets à devant droit ou croisé, à revers cranté, 
poches à rabat, fente médiane et pantalons à plis 

inversés ou sans plis dans le lot. Faites votre 
choix parmi des tissus unis ou à 
rayures vertitales dans des tons 

de gris, bleu ou beige. 
Tailles 38 à 4 4 pour la plupart des 

statures. Le prix ordinaire sera de $325 ch. 
(Pas offerts dans tous nos magasins) 

Achats en magasin seulement. 
Complets pour hommes, rayon 301. 

En vigueur jusqu'au 19 avril. 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à h Baie 

-ne. aie es • Centre ville Montréal, lun. à mer, 10h à 18h; jeu. et ven., 10h à 21h; som., 9h a 17h 
- Succursales, lun â mer, 9h30 à 18h; jeu. et ven , 9h30 à 21h; sam„ 9h à 17h 

3:§ entre-ville Montreal 281-4422 • Boulevard 728-4571 • Jardins Dorval 631-6741 • Centre Rockland 739-5521 
Centre Laval 688-^970 • Place Versailles 354-8470 • Place Vertu 332-4550 • Promenades St-Bruno 653-4455 
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